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PRESIDENCE DE M. DI0P BABAKAR 
vice-président, 


\La séance est ouverte à quinze heures.) 


PROCES-VERSAL 


M. je président. La séance est ouverte, 


Le procès-verbat de la séance du 
Mardi 12 juillet 1949 à été affiché. 


n'y pas d'observation 
Le procès-verbal est adopté. 


— — 


CONGE 
M. le président, M. Jéon demande un 
congé. 
Le bureau est d'avis d'accorder ce 
congé. 


Conformément à l'article 48 du règle- 
ment, je soumets cel avis à F'Asseublce. 


I n’y à pas d'opposition 2. 


Le congé est accordé. 


DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Lhuillier 
un avis fait au nom de la commission de 
l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des 
pêches et des forêts sur la proposition 
n° 132, année 1949, de M. Delmas et des 
membres du groupe d'action économique 
et sociale, tendant à inviter Fhoaniiée 
nationale à modifier l’article 2 de la loi du 
8 juillet 1933 sur la viticulture et le com- 
merce des vins. 

L'avis a été imprimé sons le n° 204 ct 
mis gn distribution, 


— 4 = 
DEPOT D'UN RAPPORT 
M, le président. J'ai reçu de M. Catrice 


un rapport fail au nom de la commission 
des affaires sociales sur la proposition 


(n° 60, année 1959) de M. Catrice et des ! trent 


at.) 


membres du groupe M. PR. P., demandant 
au Gouvernement d'envisager la représen- 
tation, dans les conférences convoquées 
par l'organisation internationale du travail, 
du service du travail des terriloires d'au- 
tre-mer et des représentants qualifiés des 
territoires d'outre-mer. 

Le rapport sera imprimé sous le n°2 
et distribué. 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président, J'ai recu de Mme Erui- 
lienne Moreau, M. Alduy et des inermbres 
du groupe socialiste F, L et appa- 
rentés une proposition de résolution twn- 
dant à inviter l'Assemblée nationale à éten- 
dre dans le plus bref délai possible aux 
anciens combattants des territoires d'ou- 
tre-mer ne bénéficiant pas du statut de 
citoyen le bénéfice de l'indemnité spéciale 
extraordinaire prévue en faveur des grands 
invalides et à leur accorder la revalorisa- 
tion de 15 p. 100 décidée sur les pensions 
des anciens combattants métrapolitains. 

La proposition éera imprimée sous le 
n° 206, distribuée et, s’il n'y a pas d'op- 
position, renvoyée à la comimission des 
affaires sociales, (Asscnliment.) 


— 


DEPOT D'UNE PROPOSITION 


_M. le président. J'ai recu de Mme Emi. 
Fenae Moreau, M. Alduy et des membres 
du gronpe socialiste et apparentés uns 
pronosilièn tendant à inviter le Gouverne- 
donner à la mission Liger 
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moyens nécessaires pour meltre en place 
les orgargsines spécialisés, en nombre suf- 
fisant pour accéérer là constitution des 
dossiers des anciens combattants et vic- 
tnnes de la guerre, à seule fin de liquider 
leur pension dans le délai le plus court 
possible. 


la propoæition sera imprimée sous la 
n° 207, distribuée et, S'il n y a pas d'oppo- 
sition, renvoyée à la commission des affai- 
res sociales. (Assentiment.) 


1 — 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER. ORGANISATION 
MUNICIPALE 
Discussion de plusieurs demandes d'avis ei 
d'une proposition. Renvoi à da commis- 
£:on. 


M. le président. L'oshe du jour appelle 
la discussion : 

{° Des demandes d'avis, transmises par 
M. le président de l'Assemblée nationale, 
sur le projet de loi relatif à l'organisation 
luunicipale en Afrique occidentale fran- 
çaise, en Afrique équatoriale française, 
au Jogo et au Cameroun, et sur la lettre 
rectificative à ce projet de loi; 

2° De la demande d'avis, tausimise par 
M. le président de l'Assemblée nationale, 
sur la proposition de loi de MM, Aubume, 


bDefferre, Senghor, Audeguil, Lamine- 
Ninine, Silvandre, Yacine Diailo, 
Fily-Dabo ‘Sissoko et des membres du 


groupe socialiste, députés, tendant à jns- 
Uluer en Afrique cqualoriie française des 
communes de moyen exercice ; 

3° De la proposition de MM. Di Ould Zein, 
Alduv, Lechani, Diop Babakar et des 
membres du groupe socialiste $S, F. I, 0. et 
apparentés tendan: à demander au Gouver- 
nement d'inviter le haut commissaire de 
Ja République en Afrique occidentale fran- 
eaise à créer des communes de moyen 
exercice eh Mâurilagie, 

La parole #st à M. le rupporteur. 


M. Dadet, rapporteur de la commission 
de politique yénérale. Mesdames, mes- 
sieurs, votre commission de politique gé- 
nérale, qui a eu à examiner les prob.èmes 
juportants que soulève l'organisation mu- 
nicipale en Afrique occidentale française, 
en Afrique équatoriale française, au Togo 
et au Cameroun, m'a chargé de rapporter 
devant l'Assemblée les conclusions de ses 
déliberalionrs, 

Elle a consacré à cette question, capitale 
dans la vie pohlique et adminislrative des 
territoires de l'Afrique noire, quatre de 
Fes seances. 

En eflet, après l'institution des assem- 

b'ées territoriales au sein desquelles les 
élus autochtones délibèrent sur cer- 
laincs questions touchant la vie de tel ou 
tel territoire, l’organication municipale 
dans les territoires africains constitue une 
autre ctape non moins importante vers 
une véritable démocratisation du régime 
politique d'outre-mer. 

Les cunclusions de ce rapport, si elles 
recueillent l'adhésion unandne de l'Assem- 
blée — ce que je souhaite ardemment — 
ct si elles 6e concrétisent dans les délais 
les plus courts, ne manquerdnt pas de sus- 
citer d'heureuses répervussions dans les 
territoires intéressés. 

Vous me mes chers collè- 
gues, de souhaiter que des efforts soient 
faits le plus tôt possible en faveur de Ja 
réalisation immédiate de cetle innovation, 
qui constituerait incontestablement une 
éclatante manifestation 


de l'engagement 


libéral stipulé dans le passage suivant du 
préambule de la Constitution: « Fidèle à 
sa mission traditionnelle, la France en- 
tend conduire les peuples dont elle a pris 
la charge à la liberté de s’administrer 
eux-mêmes et de gérer démosratiquement 
lenrs propres affaires ; ». 

Les élus africains de nofre Assemblée, 
ayant parfaitement compris l'importance 
et la nécessité de cette institution, ont 
pris l'initiative de demander les prin- 
cipes de son adoption et de son applica- 
ton, D'autre part, le Gouvernement et un 
certain nombre de députés ont saisi notre 
Assemblée de demandes d'avis sur ce 
méme problème; c'est ainsi que l'Assem- 
bite de l'Union française a été euccesni- 
vement appeke à se prononcer sur un 
nombre de textes: 

{° Une proposition (n° 35, année 1948), 
invitant le Gouvernement à rapporter le 
décret du 28 août 1942 et à étendre à l'Afri- 
que équatoriale française les dispositions 
du décret n° 47-2257 du 26 novermbre 1947 
portant réorganisation municipale en Afri- 
que occidentg'e française, présentée par 
M. Antoine Darian et plusieurs de ses €ol- 
lègues ; 


2° Une proposition de résolution (n° 76, 
année 1948), relative aux communes de 
plein exercice, présentée par M. d'Arbous- 
sier et plusieurs de ses collègues; 

3° Une proposition de résolution n° 77, 
année 1948), tendant à inviter l'Assemblée 
hationale à étendre aux territaires de 
l'Afrique équatoriale française, de l'Afrique 
occidentale française, du Togo et du Came- 
roun Ja loi n° 47-1732 du 5 septembre 1947 
tixant ua régime général des élections mu- 
bicipales. 

Ces trois textes ont fait l'objet: le pre- 
mier, d'un rapport de M, Ya Doumbia dont 
les conclusions modifiées ont été adoptées 
par notre Assemblée le 17 mars 1948; le 
second, d'un rapport de M. Darlan adopté 
le 19 mai 1948 et le troisième d’un rapport 
également de M. Darlan adopté 1e 26 mai 
1918; 

4° Une demande d'avis (n° 248, annte 
1948) sur la proposition de loi présentée 
par M. Aubame et plusieurs de ses collè- 
gues, tendant à instituer en Afrique équa- 
ltoriale française des communes moyen 
exercice; 


o° Une proposition (n° 370, année 1948) 
présentée par notre regretté collègue M 
bi Ould Zein, tendant à demander au Gou- 
vernement d'inviter le haut commissaire 
de la République en Afrique occidentale 
française à créer des communes de moyen 
exercice en Mauritanie; 

6° Une demande d'avis (n° 417, année 
1948) sur le projet de loi reatif à l'orga- 
nisation municipale en Afrique occiden- 
tale française, Afrique équaloriale fran- 
çaise, Togo et Cameroun, 

7° Une demande d'avis {n° 169, année 
1919) sur la lettre rectificative au projet 
de loi relatif à l’organisation municipale 
en Afrique occidentale française, Afrique 
équatoriale française, Togo et Cameroun. 


Vous me permetlrez de rappeler briève- 
ment l'économie du projet qui vous est 
présenté, ainsi que les diseussions qui se 
sont déroulées devant votre commission 
concernant un certain nombre de problé- 
mes importants que sou'evait l'institution 
de communes de moyen exercice dans les 
lerriloires de YAfrique noire. 


Communes de plein exercice. 
Lans ses séances des 15 février et 6 juu- 
let 4949, votre commission de poiitique 
générale a été appelée à se prononcer sur 


l'opportunité de rappeler au 
et à l'Assemblée nationale l'existence 
résolutions (n° 49 et 54, année 191$) 
cernant le statut des mumcipalités de | 
exercice et r'gime général des 
wunicipales. 

Elle a décidé que res résolutions ser: 
rappeltes dans le dispositif du rappo: 


Communes de statut particulier. 


Les problèmes municipaux dans les 
ritoires d'outre-mer, par suite de F'extr ne 
variété de la vie locale, sont interdit 
dunts, et parler de « communes de moven 
exercice » conduit à évoquer les eolet4 
vilés de statut local. Comme Fa sou! 
aotre collègue, M. Jousselin, il est 
pensable que ces collertivités aient 1 
organisation. Cependant cela aurait 
préjuger l'avenir que de prévoir in 
texte détaillé cette organisation, C’est ans 
cet esprit que votre commission à, sur 570 
position de M. Max André, rédigé à 
qu'il suit l'article 10 du projet qui \.1s 
est présenté: 

« Un texte spécial régira les coll ti 
vités suivant leurs institutions éoulur 
res Jà où il ne serait pas possible de «ver 
des communes de moyer, exertice. » 


Communes de moyen exercice. 


Jusqu'en 1999, le gouverneur avait“à li 


berté d'insfitueæ dans les territoires 
contrôlait le régime Jui paraissant coie, 
nable, Depuis la guerre et }évoiiton 


qu'elle a entraînée, des organisations tome 
munales type lui sont émposées par :: loi 
ou le décret dans le sens d’une plus gr. 18 
décentralisation, c'est ainsi que des 


sures récentes ont permis aux gouvern 13 
généraux de procéder à des essais de 


centalisation. 

En Afrique équatoriale francaise, le dé 
cret du 29 juillet 1942 permet de créer des 
communes possédant un corps jal 
contrôlé par un administrateur. 

En Afrique occidentale française, un dé. 
cret du 26 novembre 1947 permet au one 
verneur général de créer, après avi- ‘1 
grand conseil, des communes de ni 
exercice, qui sont en réalité des connut 
nes imixtes, administrées par un fon! 
naire nommé par le chef du territoire! 
portant le tilre de « maire » €t par Un 
conseil municipal élu. Au bout de cine ans, 
Ja commune peut être transformée en 
mune de plein exercice par déeret, ma 
au bout de deux ans, elle ne peut ctre 
administrée faute de ressourees, elle -cra 
supprimée. Ce sont d’ailleurs ées 
tions que reproduit la demande d'avis -ur 
le projet de loi gouvernemental. 

Au Cameroun, en application du «4: ret 
du 19 novembre 1947, le haut are 
a le choix entre l'institution d’un cocil 
municipal nommé ou d’un conseil 
cipal élu pour assister le maire qu it 
ètre toujours un fonctionnaire 

Nous examinerons brièvement les 
blèmes soulevés, dans le statut de: me 
munes de moyen exercice, par le 108 
d'éreclion de ces communes, l'opportunité 
d'un stage pour la constitution d'une ‘1e 
mune de moyen exercice en plein exe! 
le problème de la suppression de 
commune en cas d'absence de ressour es 
financières, le sectionnement de 
ces communes, les questions soulerce- par 
la lettre rectificative gouvernementale 
projet de loi portant sur les marche- 
communes, les syndicats de commun: ef 
les établissements communaux de 
sance et d'assistance, ainsi que sur 
frais de mission et indemnités de fon 
des maires et adjoints. 
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y» Mode d'érection des communes de 
moyen exercice. — Votre commission: a 
estimé que créer les communes de moyen 
exercice par arrèté du chef de territoire, 
sins avis conforme de l'assemblée territo- 
pale intéressée, comme le proposait le 
texte gouvernemental, constituerait une 
dérogation à la solitique constante suivie 
pouvoirs les plus larges aux 
blées territoriales. Elle a donc pensé, à 
l'unanimité, que l'érection des communes 
de moyen exercice pourrait être faite par 
urrèté du gouverneur général, après avis 
du grand conseil sur rapport du gouver- 
neur du territoire et sur proposition ou 
avis conforme de l'assemblée représenta- 
tive intéressée dans les territoires groupes, 
par arrêté du chef de territoire sur propo- 
sition où avis conforme de l'assemblée ter- 
ritoriale dans les territoires non groupés. 

Ainsi done, d'une part, toutes les garan- 
tes entourant la création d'une commune 
de moyen exercice seront remplies, puis- 
que tous les organismes compétents et in- 
téressés en celte matière seront consul- 
tés: d'autre part, la compétence de 
territoriale, 


épéle, à Ja volonté constante de notre 
Assemblée de voir élargir ses attributions, 
se trouve étre-confirmée, puisque, en défi- 
nlive, dans le groupe de territoires ou 
dans Le territoire, c’est à elle que revient 
le deruier TuGt. 

Lu outre, votre commission s'est inspi- 
ré de la procédure prévue par la réso- 
lition (n° 49) concernant l'érection des 
coutmunes de plein exercice: en cas de 
désaccord entre une assemblée territoriale 
et le gouverneur générai ou le chef du 
territoire, la commune de moyen exercice 
sera érigée par décret pris sur avis con- 
forme de l'Assemblée de l'Union francaise, 

Lutin, en cas de conflit, l'arbitrage su- 
preme de Ja loi sera invoqué. 

2° Problème de l'érection d'une com- 
mune de moyen exercice en commune de 
plcin exercice après une période de trois 
années, — Sur cette question importante, 
voire commission a Cconsaæé une partie 
de ses séances du 15 février et du 29 juin 
149: elle a d'abord repoussé par 12 voix 
coutre 7, une proposition de M. d’Arbous- 
sier, tendant à la suppression de la mé- 
ioie de cinq années pour qu'une com- 
une de moyen exercice soit érigée en 
commune de plein exercice. Elle s'est pro- 
pour la jæoposilion de M. Alduy 
teudant à réduire cette période à trois an- 
nées, elle a estimé, en effet, par suite du 
developpement rapide des communes afri- 
canes, que le délai prévu par le projet de 
loi devait être réduit; elle a, en outre, 
prevu que cette érection se ferait, soit sur 
Ioposilion du chef du territoire après 
avis conforme de l'assemblée territoriale 
lileressée, soit sur proposition de celle-ci, 
tt'en cas de confit, que la procédure pré- 
Vue à l’article 1° serait applicable, 

+ Ressources financières des communes 
de moyen exercice, — Le projet gouverne- 
Mental sur lequel notre Assemblée doit 
tmetlre un avis prévoit d'une part, dans 
Son article 2, que ne peuvent être consti- 
lues en communes de moyen exercice 
que les localités ayant un développement 
Suflisant pour qu’elles puissent disposer de 
ressources nécessaires à l'équilibre de leur 
budget; d’autre part, dans son article 9, 
que si après deux exercices budgétaires, la 
Commune de moyen exercice ne peut être 
administrée normalement, faute de res- 
Sources financières suffisantes, sa supprés- 
Sion sera prononcée, et dévolution de ses 
Dieas ordonnée, par arrêté du gouverneur 
Sénéral sur rapport du gouverneur du ter- 


votre Assemblée, qui tend à accorder | 


considérablement 
élargie sur cet objet, conformément, je le | 
] 


ritoire et, après consultation de F'Assem- 
territoriaie intéressée et du grand 
conseil pour les tegritoires groupés, par 
arrèté du chef du territoire après consul- 
tation des assemblées représentatives dans 
les territoires nou groupés. 

Votre commission a estimé inopportun 
de conserver les dispositions prévues par 
l'article 2 du projet de loi, puisque toutes 
les garanties avaient été prises en celte 
matière dans l'article 1% du rapport qui 
vous est soumis. 

Elle s'est penchée avec attention sur les 
probièmes sou:evés par l'octroi de subven- 
lions d’une part, et l'absence de ressour- 
ces suffisantes de la part de la commune, 
d'autre part. 


Elle a considéré que si une commune 
de moyen exercice ne peut être adminis- 
trée uormucment, faute de ressources 


fiiancières suffisantes, des subventions 
doivent Ini être octroyées, Cette proct- 
dure, communément employée dans la 
métropole, emplovée également de facon 
coutumière dans les fterriloires d'outre- 
mer, se devait d'être codifiée. Cependant, 
: elle a estimé que si toutefois, après les 
! deux exercices budgétaires qui suivront 
une période de cinq années après Sa CONS- 
| tilution, une commune de moyen exercice 
ne pout être administrée normalement, 
faute de ressources financières, sa 

| pression pourra être prononcée. 

D'autre part, soucieuse d'entourer de 
toutes :es garanties nécessaires, non seu- 
lement la œéation d'une commune de 
moven exercice, mais encore Sa suppres- 
sion, elle a prévu que cette suppression 
serail prononcée par arrêté du gouverneur 
nn sur rapport du gouverneur du 
territoire et proposition où avis conforme 
de l'assemblée représentative intéressée, 
et avis du Grand conseil dans les terri- 
toires groupés: par arrêté du chef du ter- 
ritoire et sur proposilion où avis conforme 
de l'assemblée représentative, dans les ter- 
ritoires non groupés, En cas de désaccord, 
la procédure prévue ponr la création de 
commune de moyen exercice sera appli- 
cable. 

4 Sectionnement des communes. — 
Votre commission n'a pas retenue le pro- 
jet gouvernemental en ce qu'il prévoyait 
le sectionnement obligatoire des com- 
munes, 


Elle à estimé que ce sectionnement pou- 
vait être opéré par arrélé pris conformé- 
ment à Ja proposition, ou sur avis 
conforme de l'assemblée territoriale. Elle 
a estimé, d'autre part, afin d'éviter tous 
abus des organismes locaux, que ca- 
dres de ce sectionnement seraient fixés 
par la loi et elle a repris, à cet effet, les 
dispositions prévues dans le projet gouver 
nermental. 

Enfin, au cas où une commune non sec- 
tionnée lors des premières élections répon- 
drait par la suite à la condition nécessaire 
à son sectionnement, le chef du territoire 
opérera ce sectionnement de sa propre ini- 
tiative, après consultation du conseil rau- 
üicipal et sur avis conforme du conseil 
général ou de l'assemblée représentative, 
selon les cas, suivant les règles susindi- 
quées, 

5° Lettre rectificative au projet gouver- 
nemental. — Votre assemblée a été saisie 
ls 2S juin 1949 d’une lettre rectificative au 
projet de loi gouvernemental. Cette lettre 
reprend les dispositions prévues dans le 
projet de loi, et en outre, à l'effet de rédi- 
ger un texte complet, elle rend applicable 
aux communes de plein et de moyen exer- 
cice en Afrique noire la législation relative 
à la réglementation des marchés de com- 
[munes, des syndicats de communes et des 


sup- 


établissements communaux de bienfai- 
sance et d'assistance, ainsi que les ordon- 
pances et lois relatives aux frais de mis- 
sion et indemnités de fonction des maires 
el adjoints. 

Votre commission s'est contentée d'ap- 
porter à l'article 7 de la lettre rectifica- 
live une modification ayant pour objet 
d'étendre la compétence du Grand Conseil 
et de l'Assemblée territoriale, puisqu'elle 
prévoit que le gouverneur général dans les 
terriloires groupés, ou le chef de territoire * 
dans les territoires non groupés, peut, par 
errèélé pris après consultation obligatoire 
du Grand Conseil ou de l'assemblée terri- 
toriate pour les territoires non groupés, 
iodifier maxima prévus à l'article 2 
de l'ordonnance du 2 novembre 1943, sus- 
visce et modifiée, 

D'autre part, en ce qui concerne les frais 
ds: mission et indemuités de fouction des 
maires ét adjoints, Votre commission a 
jugé que les dispositions de l'ordonnance 
du IS octobre 1953 et les lois des 9 avril 
1957 et 28 seplembre pourraient être 
applicables de plein droil aux communes 
de plein exercice. 

Pour ce qui est des communes de moyen 
exerci è, tenant compte du fait que Le 
maire est Un fonctionnaire nommé et que 
d'une part, les indemnités de fonction 
sont prévues pour assurer l'indépendance 
d'u maire élu à l'égard de l'administration, 
d'autre part, que ces mêmes indemnités 
de fonelion ont pour objet de lui per- 
mettre d'assurer ses frais de représenta- 
tion, elle a décidé que les dispositions des 
textes précités pourraient s'appliquer le 
cas échéant. 

Tels sont les points essentiels sur les- 
quels votre comtission s'est cons ‘iencieu- 
sement penchée dans l'esprit d'étendre le 
plus largement possible les libertés muni- 
cipales dans les territoires d'outre-mer, en 
tenant comple de la siluation de fait qui 
S'y présente. 

Dans le but d'éclairer le débat, votre 
rapporteur à cru bon de joindre eu annexe 
au présent rapport un tableau comparatif 
des articles de la lettre rectificative au 
projet de loi et du projet qui vous est 
SOUMIS par Votre commission. 

L'ensemble du rapport a été adopté par 
Voire commission à la majorité, moins les 
Voix des cominissaires communistes et du 
R D. A. et leurs apparentés, qui se 


sont 
abstenus, 


Nous Vous proposons dune de passer à 
l'examen des articles, que, je vous le ré- 
pele, je souhaile ardemment voir adoptés 
dans le plus bref déiai par notre Asserm- 
blée, afin que les dispositions prévues par 
la Constitution puissent entrer en applica- 
lion dans les terriloires d'outre-mer. (Ap- 
plaudissements.) 


M. le président. Dans la discussion gene. 
Tale, la parole est à M. Darlan, 


M. Darlan. Mesdames, messieurs, la 
France a signé certaines couventions in- 
ternationales; elle est également liée par 
des dispositions constitutionnelles, qu'elle 
S est librement données et qui lui impo- 
sent des obligations morales et sacrées 
auxquelles elle ne saurait se soustraire. 

Nous connaissons toute la 
culaire d'honneur et de générosité qui fait 
sa gicire el aussi tout le prix qu'elle atla- 
che à la fidélité aux engagements, à la 
parole donnée. Elle n'a cessé de suivr” 
cette voie na qu'elle la sait indispen- 
sable pour fonder la coëfiance, la concorde 
et l'amitié entre les peuples. 

C'est assez dire que nous faisons con- 
fiance à la droiture, à l'esprit chevaleres- 


radition sé- 
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que de son peuple. Les sacrifices consentis 
en commen sur les champs de bataille des 
deux deenières guerres mondiales prou- 
vent notre attachement et notre entière 
solidarité. 

La dernière guerre avait déchainé tant 
de rapines, tant d'actes de barbarie, que 
les Nations Unies ont résoiu de tixer un 
certain nombre de principes, pour essaye! 
d'éparsener à lhumauilé les affres d'une 
rouvelle guerre et les inéthodes d'oppres- 
sion d'impésiisme que l'Allemagne 
hitlérienne voulait imposer au tome par 
la force. 

C'est a psi que La Charte des Naons 
Unies, signée à San Francisco le 2% 
1943, stipule, en soe artice 73: 

« Les imenidwes des Nations Unies qm 
out, où qui assument Ja responsabinté 
d'atm'nietrer des ferrituires dont les 
po'ations ne pas encore 
complètement etles-rnèmes, reconnaissent 
le principe de la primauté des intérêts de 


ces territoires. arceptent comme une 
mission sacrée Pobligation de favoriser 
dans toute ja meenre dn possible leur 


prospérité, dans le eadre du système de 
paix et de césurité intemmationale étabii 
par la présente charte et, à cette fin : 


P'asenrer, en respectant culture 
des populations en question, eur progres 
wolitigue, économique et social, ainsi que 
déve oppement de instrnction, de 
les traiter avec équité et de ïes protéger 
contre les abus; 

« by De développer leur capacité de 
c'aduministrer elles-mêmes, de tenir 
compte des aspirations politiques des po- 
pulations et àe les aider, dans le dévelop- 
vement progressif de leurs libres jostitu- 
tions politiques, dans la mesure appro- 
priée aux ennditions particulicres de cha- 
que territire et de ses populations et à 


leurs degrés variables de  développe- 
nent »; 
Ft France, toujours à l'avant-gardé 


de la démoæate, proclamait dans le pré- 
ammbule de sa Constitution: 

« Fidèle À sa mission traditionnelle, la 
ertend conduire les peupies dont 
elle à pris a charge à la liberté de s’ad- 
"ministres eux-mêmes et de gérer démocra- 
tiquemeat leurs propres affaires; écartant 
tout système de colonisation fondé sur 
l'arbitraire, elle garantit à tous légal 
anceès aux fonetions publiques et à l'exer- 
cice individuel au collectif des droits et 
libertés prociamés ou confirmés cei-des- 
sus. » 

Ainsi le lihéralisme de Ja quatrième Ré- 
pubiique resie digne de celui des hommes 
de 17x92. Si je viens déelarer à cette tri- 
bune que les représentants de la France 
dios nos pays n'ont pas le droit de renier 
ces engagements, c'est parce que j'ai été 
élevé À l'école française, ‘ormé à ne 
jamais esmoufler mes sentiments, et à 
dire la vérité toujours, si sévère soit-elle. 

Le régime féadat et arbitraire qui règne 
actuellement les territoires d'ontre- 
luer ne correspond plus à nos aspirations. 
Aussi demandons-nous qu’un terme soit 
nus, le plus rapidement possible, à cette 
situation intolérahle et vraiment indigne 
de ja France. 

M. le rapporteur de ja commesion avait 
raison lorsqu'il déelaeait, il y a un jns- 
tant, que l'organisation municipale dans 
les territoires de l'Afrique noire constitue 
une des étapes capitales vers une véri- 
tab'e démoeratisalion de leur régime poli- 
et administratif. Leur développe- 
ment, les divemes activités sociales et éca- 
homiques qui en ont résulté imposent, 
aujourd'hui, à mos cités africaines une 


forme d'organisation et de vie plus mo- 
dernee. 

Comme si une page de l'Histoire n'avail 
pas tourné, comme si la Constitution 
u'exlait pas, le Gouvernement se 
panne encore aux vieilles mœurs et aux 
habitudes chères au colonialisme et à son 
administralion despatique, 

Contre ce gouvernement, nous disons 
que seules les municipalités déinocratique- 
ment élues, à l'instar des assemblées lo- 
cales, permettront à nos flites de prendre 
leur part des responsabbiilés et de faire 
leur éducation en participant à la gestion 
des affaires publiques. On devine qu'une 
conception. démocratique alarme les 
tenants du pacle coconial et les eom- 
piices du Gouvernement, Nous avons eu- 
core tous présentes à la mémoire les nra- 
ch:nations malhannètes qui ont empèché 
Ja promuigation du décret sur le code 
du travail et la présentation d'un nouveau 
code rétabiissant tranquillement le travail 
forcé. Vous connaissez aussi, mes chers 
collèywuee, les dispositions rétrogades du 
projet municipal du Gouvernement et sa 
volonté délibérée de revenir sur les bois 
sociales qui constituent une des plus équi- 
tables conquêtes de la classe ouvricre 
francaise, IE n'est pas de manœuvres 
qu'on n'utilise pour empêcher outre-mer 
la réalisation d'en régime démocratique 
et pour perpétuer le système féodal d'op- 
pression et d'iniquité. 

Prenant la paro'e à celte mème tribune 
le 17 mars 1948, je décrivais comment se 
recrutent en Afrique équatoriale française 
les membres du conseil municipal: je n'y 
reviendrai pas. Qu'il me suffise de rap- 
pe'er brièvement que pour avoir un siège 
dans ce prétendu conseil municipal, ik 
faut, pour un aulochton:, être eomp'ète- 
ment illettré et avoir prouvé sa servilité 
docile au « commandant », ou encore être 
banquier ou directeur de grosses sociétés. 

A Pangui, par exempule, sur les douze 
membres du conse;l désignés et nommés 
par l'adiministration que comporte la <om- 
munce mixte, quatre seu:ement sont Afri- 


-ca.ns et représentent 40.09% autochtones, 


tandis que 1.200 personnes de statut euro- 
péeo sont représentées par huit membres 
choisis parmi les am personnels du gou- 
veruenr où de Fadministrateur-maire. Sim- 
ple figuration, le conseil municipal ne peut 
émettre que des avis. Il en résulte que 
le fonclionnaire-maire demeure le maitre 
incogtiôlé et tout-puissant des ressources 
budgétaires communales, I! possède 
droit de veto: c'est mi qui décide, en 
toute souveraineté, sur tonte l'étendue de 
la commune mixte, du æégime de la pro- 
priéié foncière, 

Comment un tel système, livré an ea- 
price et au pouvoir d'un seul horame, aur- 
rait-il manqué d’engendrer des abus? 
Comment n'aurait-il pas porté à l'indiffé- 
rence la minorité privilégiée qui ne re- 
garde les problèmes que sous l'angle de 
ses intérêts égoistes ? 

N'est-ce pas une mission d'inspection 
des colonies opérant à Bangui qui écri- 
vait au ministre de la France d'outre-mer 
en mars 1947 que « 98 p. 109 des recettes 
du budget communal ke Bangui étaient 
utilisés au profit de la seule ville euro- 
péenne et 2 p. 100 allaient aux villages 
africains » ? 

Quant à moi je n'oublierai jamais le 
spectacle des malheurs indescriptibles cau- 
sés par les fléaux saisonniers que sont, 


chez nous, l'inondation et l'incendie. Le 
souvenir des catastrophes provoquées par 
l'incendie de mars 1947 restera à jamais 
gravé dans la mémoire de mes compa- 
triotes comme les énormes dégâls occa- 


sionnés par l'inondation de septembhe 
1948, et tout cela sous l'œil conserencic 
sement impassible de Ja municipalite. 

C'est aussi la rage au cœur que ceux des 
vilages africains environnant Bangui ::4 
élé oligés de déguerpir pour que !es 
lerres puissent être attribuées aux gro:cos 
compagnies, La vision de ces eéalamitss 
frappant mes compatriotes et les Mist 
sans Je moiridre secours des pouvoirs 
blies et de la municipalité, me pour: 
toujours comine une obsession, 


Je demande que l'on tienne compte en. 
fin des engageinents el des promesses <o- 
lennellement proclamés, que l’on dete 105 
cités africaines d'une organisation ep 
port avec évolution et conforme 
à l'articie 87 de la Constitution qui stipule 
que « les collectivités territariales s'adni. 
uistrent librement par des conseils élus 
au suffrage universel. L'exécention des 46. 
‘issons de conseils est ascurée pair 
leurs maires ou leurs présidents ». en 
n'a été fait depuis plus d'un an que l'A 
semblée s'est prononcée sur l'organisalion 
tnnicipa'e en Afrique noire. 

.Qn'a fait le Gouvernement depuis ? Rien, 
sinon le projet de loi que nous disentons 
actuellement. D'ailleurs, ce projet de ju 
Riarque bien la volonté de ce Gonve:e. 
ment de relarder au maximum lintrodiie. 
tion en Afrique noire d'une organisation 
démocratique. 

Sous prétexte de prudence, le repré-en. 
tant du Gouvernement déclarait, xi méme, 
ne pouvoir accepter la résolution n° :9 
déposée par mon camarade Gabrie! 4° 
houssier, demandant que puissent être ins 
Uluées par décret des communes de plein 
exercice. M. Augarde avait, en effet, dc- 
claré: « La proposition qui vous est ac. 
tuellement soumise ne manque pas d'n- 
térêt, mais le Gouvernement, tout sati-fit 
qu'il soit du principe de cette prapwsiti in, 
se voit obligé de recommander une cer 
laine modérilion dans sa mise en 
gation ». 

Plus loin, il disait encore: « Si l'esprit 
de cette proposition nous est agréable, 
nous pensons pe est juste et politique, 
dans lintérèt de nos populations, d’eni- 
sager Son application avec une 
reserve dans le temps et après l'étude :c- 
rieuse qui s'impose, * 

« Je dis que le Gouvernement ne peut 
prendre jei l'engagement qu'imméd 
ment les communes de moyen exercice 
seront supprimées et remplacées par «e5 
communes de plein exercice. » 

Ce n’est done pas par hasard, mesdanices 
et messieurs, sw le Gouvernement, 4415 
son projet de loi, considère la eommuro 
de moyen exercice comme une étape obl.- 
gatoire, IF le fait délibérément et seieni- 
ment, et c'est fidèle à sa politique rruc- 
lionuaire qu'il ne prévoit pas Péreetion 
recle et sans délai des commmnes de 
moyen exercice où mixtes en commuies 
de plein exercice. 

C'est pourquoi, dans notre esprit, F'avis 
par lequel l'Assemblée rappelle qu'elle 
reste, elle aussi, fidèle à son premier vote 
sur les communes de plein exerrice, à 
une importance capitale. 

Nous eussions même préféré que la 
commission intégrät dans son projet les 
dispositions de la résolution n° 4%, due 
à l'initiative du rassemblement démucral:- 
que africain, concernant l'institution et le 
statut des communes de plein exercice. 

C'est pourquoi, mes chers eollègues, 
nous présenierons tout à heure des 
amendements qui doivent permettre pia- 
tiquement de lever l'obstacle créé par !e 
Gouvernement. (Apmaudissements.) 
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M. te président, Dans la discussion gé- 
nirale, la parole est à M. Conotmbo, 


M. Conombo. Mesdames, messieurs, en 
jntervenant dans ce débat, je n'ai pas 
Jintcution de sous-estimer les justes 
que viennent de forinuler les 
quelques orateurs qui m'ont précédé. 

à cependant, tout le monde sait que le 
groupe des indépendants d'outre-mer est 
Tuteessé au premier chef par l'économie 
de ce projet qui doit régler pour long- 
temps da vie des populations dont ses 
meoubres sont les représentants. Ce n'est 

<uns avoir longuement et müûreiment 
ncuchi sur la question, et en conscience, 
aue Le groupe des indépendants d'outre- 
mer s'est décidé à prendre posilion et à 
jnterveuir dans le débat. 

Guns faire l'historique compiet de \'or- 
guation municipale en Afrique noire 
depus la pénétration francaise, 
eerut aisé de le faire puisqu'elle se ré- 
duit presque à rien par rapport à l'éten- 
due du terroirs, je dois dire que, d'une 
facon générale, ce manque total d'organi- 
salon taitiale de toute collectivité a con- 
tribut à nous faire marquer le pas et 
vire dans une insouciance telle que le 
geus de la responsabilité nous échappait 
couplètement, Sans non plus vouloir faire 
Je procès de l'ancien régime, ni étaler le 
mauvais côté d'un pacte colonial à jaruais 
condamné, nons nous devons cependant, 
entre nous, d'affirmer avec force que fa 


qui s'est assigné la noble et 
haute mission civilisatrice des peup'es 
doul elle a pris la charge, se devait, au 


fur ct à mesure de leur évolution, d'adap- 
ter une politique adéquate. 

Puns 1 vie d'un peuple, après la cel- 
qu'est la familie, la comrune 
est là première petite patrie. Je sais bien 
qu'en général nous avons dans nos ré- 
notre chef de quartier, notre. chef 
de village, et que le patriotisme de elo- 
cher nous est aussi cher qu'aux habitants 
de communes organisées, mais ce que 
Dous n'avons pas dans nos quartiers, dans 
nos villages, c'est cette parfaite organi- 
sation municipale que nous voyons ici 
en France. Et c'est partieulièrement ce 
Sur quoi nous voulons insister, car Je pro- 
+ que nous devons examiner présente, 

noire avis, deux aspects très différents: 
Le premier pratique, le second politique. 

Le que nous appelons aspeel pratique de 
€: problème, ce sont les avantages que 
nous voyons dans l'organisation munici- 
Pie qui réglemente d'une faron harmo- 
Nieuse Ja vie des habitants: l'état civit, 
l'hysène urhaine, les voiries, la construc- 
tou des habitations, l'immatriculation des 
Propriétés, ete. 

Le second aspect est politique. Je disais 
tout à l'heure que ke manque d'organisa- 
lou municipale nous enlevait le sens de a 
responsabilité. En effet, nous pensons que 
1 personnalité civile attachée à la com- 
pere oblige à tenir compte de ses déci- 

lons, 

Qu'on se Souvicnne, pour cela de F'alti- 
patriotique du conseil municipal et 
du maire de Dakar en 1940, qui. pour avoir 
déc lé d'aceueillir le général de Gaulle el 
fais» passer cette ville, et partant tonte 
l'Airique occidentale française, dans le clan 
de< forces francaises libres, fut arrèté par 
le souverneur général Boisson, aux ordres 
Ge Vichy. 

Qu'on s'imagine le retentissement qu'eût 
Pu hrovoquer le même mouvement répété 
ü Bamako, Conakry, Abidjan, Lemé, Co- 
Niamey, et l'on se compte 
qu'une telle organisation n'eûi 
PU qu'apporter l'heureux résultat d'une 
éduration civique et un sens plus élevé du 


devoir de chacun dans la communauté 
franco-africaine, où exactement, une 
affirmation du de la nécessité de 
l'Union française. 

La Constitution de 1946, dont la confé- 
rence de Brazzaville, fut un prélude, en 
jetant les bases de celte union française, 
à la lumière des démonstrations que ve- 
naient de faire Les gens et choses d'outre- 
mer dans la libération de la mère patrie, 
a concu leg Grganisimes que l'on sait, tant 
à l'échelon national qu'à l'échelon fédéral 
où territorial. Particulièrement, à léche- 
lon territorial, l’œuvre du constituant, à 
nos veux, m'était pas achevée, ear il 
tait une seule réforme, mais réforme ini- 
tiale et non moins importante: {a forma- 
et l'organisation de la commune, 

Je sais qu'en cette occasion, des cousli- 
tuants étaient allés jusqu'à dire qu'avani 
de décider de notre représentation dans les 
assemblées métropolitaines, it fallait com- 
mencer par organiser nos comrnunes. C'est 
pour cela aussi que nos premiers élus, dés 
le vote de la Constitution, déposèrent suc- 
cessivement des propositions dans cr sens. 

Le Gouvernement, comme vient de Je 
dire notre rapporteur de la commission de 
politique générale, a reconnu nécessité 
de cette réforme et à son tour, il déposait 
le 8 décembre 1948, un projet dont 1 vient 
de compléter encore le texte. 

Nous pensons donc, dans ces conditions, 
que Ja transformation en communes de 
pein éxercice est ce à quoi doivent 
aboutir dans l'avenir les commune de 
moven exercice. Cetie Hinovalion posé 4 
nouveau tout eutier le probléme de ja 
citovenneté dans Union française. Nous 
avons eu l'expérience des communes du 
Sénégal, nfis je ne pense pas que l'on 
puisse dire à quele catégorie de cituyens 
appartiennent nos compatriotes, uni- 
lication de statut en matière poitique de- 
meure souhaitable, et c'est pourquoi nous 
posons la question de savoir ce que Signi- 
tie Le terme de « commune de pen exer- 
cive » on Afrique. Piein exercre d'une 
citoyenneté de l'Umon française enrore 
mal définie ? plein exercice de citoyenneté 
française ? Voilà ce que nons voudrions 
voir trancher avaut de discuter les textes 
proposés. Pour notre part, nous aimerions 
voir appliquer aux habitants de nos futures 
communes de plein exercice la pleine 
toyenneté de l'Union française eu atlen- 
dant qu'on la définisse. 

Pour mieux nous faire comprendre, 
voulons dire que Union francaise ne signi- 
ie pas ass mation. 

Au surplus, nous pensons qu'on ne 
rait comprendre les choses autrement sans 
fausser l'esprit de la Constitution, qui fail 
de tous les habitants des territdires d'ou- 
tre-mer des cituyens libres et égaux en 
droit. 

Ce sera donc dans cet esprit que Je 
groupe des indépendants d'outre-mer 
dera la discussion des différents projets 
qui nous sont soumis, loul'en se rése:vant 
le droit d'amendement. (Applaudissements 
à gauche el sur divers bancs au coulre.i 


nous 


M. le président, la est à 


M. Aiduy. 


M. Aïduy. Mesdames, messieurs, chaque 
{ns que gouvernants ne gouverment 
pa=, c'est-A-dire chaque fuis qu'ils pe 
savent pas prévoir avenir, qu'ils 
savent pas comprendre ic sens ve léve- 
tution, is sont, tout naturebement, 
nés à adopter une mesure sons F1 pression 
des circonstances, dons un ordre différent 
de celui que l'évolution elle-mème eût 
comtuandée. 


parole 


C'est très exactement ce qui s'est pasé 
au lendemain de la libération. Parce que là 
lie République n'a pas su faire à temps les 
réformes désirables, La IVe a dà commencer 
par celles qui auraient dû être accomplies 
en dermer. fille a mis Les asscmblées terr:- 
toriales en place, alors que n'existarent pas 
encore les assemblées communales en Af:i- 
que. Et, la grande faute de cette HE Reprr- 
blique, qu'il nous arrive parts de 
louer. 


M. Albert Sarraut, pre ssdent de come 


mission de poltique générale, Vous l'en- 
tendrez louer encore. 

M. Alduy. ...c'est précisément de 
n'avoir su créer, en quatre-vingf que 
trois communes dans toute Afrique 
noire. (A pplandissements à mauche C'est 
là ce qui est grave, 

Un consciller au centre. Elle avait créé 


l'empire. 


M. Alduy. Ce qui est grave, c'est qu'en 
1949, il n'y x encore, en Afrique noire, que 
trois communes: Dakar, Saint-Louis el 
Rulisque, en attendant un décret tout 
cent où qui est sur le point d'être publié. 
(Trés Lien! très en! à qauche.) 

Voila la faute de la HE République. C'est 
our cela que le texte que vous avez s 
es veux à une très grande portée histo- 
rique, car il doit onvrir celle école du ci- 
toyen qu'est la commune. 

Je veux maintenant analyser rapidement 
le texte que vous avez sous les yeux et en 
montrer les deux aspeets: 1 s'agit, d'une 
pars, de faciliter l'évolution et hon pas do 
la retarder: s'agit ensuile de faciliter 
cette évolution dans Le sous du frdéra- 

11 faut faciiter l'évolution et non a 
retarder; el apparaît dans toute une 
série d'articles que votre commission de 
politique générale a amendés, et d'abord 
dans l'articie 11 qui traite des 


us 


Nous demandons, nous socialistes, que, 
dans les communes uuxtes où déja 
des membres élus, puisse passer suis 
transition, sans délai, sans stage, suivans 
l'expression qui avait employée, du 
ue de la cotmimune mixte au stade de la 
de plein exercice, 


Dance ce même désir de fariliter f'évoln- 
tion nous avons demandé, k l'article 5 do 
votre texte, que Le délai de ans ne- 
cessaire pour passer d'une commanne de 
moyen exercice à une commune de plein 
exerciee, soit ramené à trois ans, 
à bien voulu Suite, 
trop 


| ue 


longs pour passer d'une étape 
à étape détinitive. 

Eufin,-à l'article 9, nous avons demandé 
que la suppresson des de 
moyen exercice seulement 
et non pas obligatoire, comtes était 
question dans te texto du Gouvernement, 
car nous avons, dans nos pays orriden- 
taux, suffisamment d'excimples 
nes qui ont recours aux subve: de 
l'Etat. 

Ce n'est pas parer qu'elles onf besoin 
de subventions de l'Etat qu'on Îles 
prime, elles existeut quand nous 
demandons que lon prorède à 
stvire des budgets de ces 
qu'on supprime certuines si C'est né- 
cessaire, mais aussi qu'on pirimette aux 
autres de vivre, car ee n'est pas en deux 
ans que l'on pourra savoir si telle ou telle 
agelomération peut avoir unr destinée dés 


faut pas lnposer des délais 


: 


fluitive. 
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Mais si nous voulons que celte évolution 
soit plus rapide, nous voulons aussi qu'elle 
fasse dans cadre du fédéralisme, 
c'est-à-dire dans le cadre de cette décen- 
tdisation qui est adinise par la majorité 
par l'unanimité de notre Assembiée 
e'ust pour ces raisons qu'à tout instant 
Vous Vovez apparaitre dans votre texte le 
rappel des pouvoirs des assemblées terri- 
turiates, Et lorsqu'il y a des assemblées de 
groupes, nous demandons l'intervention 
des äesemblées de groupes. 

SOouvelil, nous avons exigé l'avis 
forme de l'assemblée tervitoriale. 

Ainsi, les populations locales ne pourront 
pas dire qu'elles ont été mises en face du 
fait accompli, en raison de l'action de 
l'exécutif, en raison de l'aclion d’un 
verneur qu'elles n'ont pas nommé, Elles 
Scront elles-mêmes responsables de leur 
destinée communale, (Applaudissements 
a gauche el sur divers bancs au centre.) 

Mais non seulement nous demandons 
que les assemblées territoriales soient tou- 
jours consultées à l'échelon du territoire 
où du groupe de Mais nous 
voulons aussi que l'assemblée de l'Union 
francaise ait, là comme ailleurs, son pou- 
voir d'arbitrage, lorsque surgit un conflit 
entre l'exécutif et l'assemblée territa- 
rule. 


Ce sera 


con- 


territoires 


votre Assemilée qui intervien- 
dra pour dire dans quel sens il convient 
d'agir. Car nous reprenons ici la thèse 
que n'avons jamais cessé de défen- 
‘dre à cette tribune : l'Assemblée de l'Union 
française est à la tête des assemblées ter- 
riloriales, du systéme fédéral de la Répu- 
blique française fédérale de demain. (Apr 
plaudissements à gauche et au centre.) 

Ce empêche pas de faire preuve 
d'une certaine prudence dans l'évolution. 


qu 


Nous he pouvons pas ériger n'importe 
aggionteralion en commune de 
loyen exercice où de plein exercice: et il 
Y a lieu de se référer, partout où une 
aggloméralion existe, aux coutumes 
les, de se pencher sur les destinées de 
telle ou telle tribun, sur les habitudes de 


tel où tel peuple ou de telle ou telie frac- 
Uon de peuple afin de voir quel est le 


ivpe d'organisation communale qu'il 
s'agit d'instaurer. 
Lä-dessus Je Gouvernement vous pro- 


posait un texte extrêmement précis quai- 
qu'un peu uniforme pent-être, texte 
qui nous aurail placés devant le fait ac- 
hous, Assemblee de FUmon fran- 
Quise, ne Favons pas voulu: nous 
demandons à être saisis dans chaque cas: 
chaque fois qu'il s'agira de créer un nou- 
veau fvpe évolutif de commune, nous de- 


Handons à étre saisis du texte du Gou- 
Vernement, à donner notre avis, car nous 
“slimons, À tort où à raison mais 


pese à raison — que nous sommes plus 
pres des populations d'outre-mer, (Ap- 
dlaudissements à gauche.) 

chers co levues. agisse ainsi 


de l'extension des libertés 
cenmunales, Pourquoi ? 

Vous le savez bien. Combien de fois l'a- 
tot dit à cette tribune, Combien de fois 
Eboué et d'autres l'ont-ils répété: la com- 


duns le sens 


mue est l'écoie du citoyen, Mais, comme 
loule école, elle à des classes, elle com- 
porte un cerlain nombre de classes di- 


verses, c'est-à-dire des étapes. 

Je Voudrais terminer par une brève es- 
quisse du mouvemant communal. IE faut 
arriver à transformer toutes les agglomé- 
ralions de l'Afrique noire, en un certain 
lvpe de commune, Je pense aux centres 
municipaux d'Algérie que nous avons créés 
partout en habylie, Jà où il y avait des 
agglomérations, Qu'on ne vienne done pas 


nous dire aujourd'hui: mais il y a beau- 
coup de ces centres municipaux qui ne 
fonctionnent pas, parce que leurs maires 
ou leurs présidents se sont fait allouer des 
indemnités trop fortes, C'est un argument 
que je ne peux pas admettre, car juste- 
ment les centres municipaux sont encore 
sous le contrôle de l'administration. C'est 
à celte dernière qu'il appartient de dire si 
telle ou telle subvention que tel ou tel 
membre du conseil municipal se fait attri- 
buer est légale ou ne l’est pas. C'est l’ad- 
ministration qui est responsable, ce n'est 
pas le centre municipal, et peut-être l'ad- 
iministration cherche-t-elle à tuer cette ré- 
forme qui avait créé pourtant de très 
grandes espérances dans toute notre Al- 
gcrie. 

Précisément parce que ces formes d'évo-… 
lulion communales sont nouvelles, parce 
qu'il s'agit d'expériences sociales difficiles 
à réaliser, il faut que le contrôle de l’ad- 
ministration s'exerce, qu'il s'exerce par- 
tout dans l'intérêt des populations, On 
m'avais cité le cas du président d'un grand 
centre municipal qui avait confondu son 
intérêt propre avec celui de son centre 
municipal et qui, après avoir aliéné un 
bien communal, en avait bénéficié person- 
néllement., Mais ce n'était peut-être pas sa 
faute, 

I s'agit de montrer à ces hommes, qui 
n'ont encore aucune expérience de la vie 
ublique, qu'il existe une différence entre 
4 personnalité de la commune et celle des 
hommes chargés de Ja ] 


de l'administration, 
M. Egretaud. Quel paternalisme ! 


M. Alduy. Nous demandons la création, 
non seulement de ces communes de types 
divers, mais nous demand@ms aussi, et 
sans aucun paternalisme, monsieur Egre- 
laud, vous le savez très bien, que toutes 
les populations participent à ces plans de 
evéalion de type communaux évolulifs di- 
vers, 

Cela est nécessaire dans l'intérèt mème 
des pays d'outre-mer car le jour où une 
agglomération comme Abidjan, par exem- 
ple, sera administrée par des Africains, 
nous n'assisterons pas à cette comparæson 
si pénible entre Ja ville européenne 
laxueuse, belle, attirante et la ville afri- 
caine de Treichville où pullulent tant de 
taudis misérables, 


M. Egretaud. ]!: n'ont pas besoin de tu- 
teile, 


M. Alduy. Nous ne demandons pas à 
exercer une tutelle quelconque, monsieur 
Egretaud, et je vous interdis d'interpréter 
mies paroles. 

Je cogtinuerai en disant que justement 
les Africains ont démontré, mieux que per- 
sonne, qu'ils n'avaient pas besoin de tu- 
telle, sauf lorsqu'il s'agit d’une og 
agglomération, perdue dans le bled, au 
fond de l'Afrique où, pour la premicre 
fois, s'éveille celte vie publique, 

Partout ailleurs ils sont capables de gérer 
leurs affaires publique: pour en avoir la 
preuve, nous n'avons qu'à visiter Dakar 
on Saint-Louis, 


M. Jacques Mitterrand. Où Médina par 
exemple ! 


M. Alduy. L'admini<tration de Dakar ne 
vaut-elle pas celle de n'importe quelle 
autre ville ? L'administration de Saint- 
Louis ne vaut-elle pas celle de n'importe 
quelle ville eurapéenne ? 

Je citerai, à l'usage du groupe commu- 
niste, s'il n'en est pas convaincu, un cer- 
ain nombre de réalisations que j'ai pu 


sérer, Cæst là le 
5 


vérifier moi-même à Saint-Louis il! » 1 
quelques semaines, 
J'ai pu constater que l'on édifiait %ee 
halles nouvelles sous la direction de à 
uouvelle municipalité, que l'on transtin 
wait complètement Île marché, que l'on 
construisait quatre écoles, que l'on for;4 
un puits dans chaque quartier, que 
fleuve Sénégal était en voie d'endiguen nt 
que l’on pracédait à l’asséchement 4 
marais insalubres inondés par les erue: 
fleuve Sénégal, que non seulement... 


M. Jacques Mitterrand, Ft des cinqu» 


mille malheureux qui pourrissent ds 
Médina, qu'en faites-vous ? 
M. Alduy. … Mon cher collègue, je vs 


répéterai que la se préoccupg 
parfaitement de”ces problèmes comme 


M. Jacques Mitterrand. Je vous pare 
Dakar. Le plan d'urbanisme est fix: 
dans quinze ans. 


M. Alduy, j'ai cité 
l'exemple des maisons ouvrières qui «it 
à l'actif de la municipalité de Saint-Loux, 

Les faits me paraissent péremptoire:, À 
moins que le groupe communiste 
veuille démontrer que les Africains 
sont pas capables de gérer leurs intérit, 

Pour ma part, je réponds oni. Je répards 
par un acte de foi et ce sera la gran 
de notre assemblée d'appeler tous les Ali. 
cains à devenir, dans le cadre de la lé. 
publiqu: française, des citoyens libres, 4 
des citoyens pleinement conscients de 
leurs droits, seulement en vert 
d'une constitution théorique et iointai, 
mais dans la vie de chaque jour, (Apjluu 
dissements.) 


M le président. parole est à M. 


selin, 


M. Jousselin. Mesdames, messieurs, 
n'ai pas l'honneur de faire partie de votre 
commission de politique générale, qui à 
eu à instruire le projet de loi relatif à 
l’organisation municipale en Afrique noie, 
Je n'ai donc pu suivre ses travaux dans 
tous leurs détails, 

Enfin, nous délibérons aujourd’hui «ir 
un rapport et un texte de loi distribus 
hier et dont la plupart d’entre nous vien- 
seulement de prendre connaissanre. 

Je me hornerai done à des général!is 
sur le problème qui nous occupe, 


s’agit pourtant d’une question 
extrême importance, mais 1} est possihle 
que tous ne Ja voient pas à travers les 
mêmes lunettes et qu’elle ne soit mime 
pour certains qu'un de ces problèmts 
techniques qui n'impliquent guère de 1es- 
ponsabilité politique. 


Cela n'est pas notre avis, 


Dans une logique simple de l’évolution 
des peuples d'outre-mer vers la liberté de 
s’administrer eux-mêmes et de gérer 
mocraliquement leurs affaires, par const- 
quent dans Ja logique de l'Union frin- 
Çaise — puisque telle est sa raison d'être 
— la première loi d'organisation muni- 
cipale en Afrique devrait apparaitre 
comme la plus essentielle des œuvres à 
accomplir. 

Pourquoi ? 

Dans les pays en cause de 25 
de sujets, la Constitution a fait 25 millions 
de eitovens, qui ont des intérêts commi- 
naux, des intérêts cantonaux, des intétets 
régionaux, des intérêts territoriaux. 


I est bien évident que, parmi ceux-ci, 
les plus directement préoccupants, les plis 
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immediatement accessibles, sont les inté- 
communaux. 

La fait, et surtout dans les pelites so- 
cictés dites « les plus primitives », la par- 
ticination du peuple ou des chefs de 
Guuile aux affaires communes est déjà 
praliquée, ce qui n est pas toujours le cas 
de peuples plus évolués, dont la hiérarchie 
plus complète et mieux organisée. 

Parce qu'il existe des communautés de 
buse, parce que la conscience populaire 
de l'intérét commun est chose plus réelle 
à l'échelle communale qu'a tout autre, 

arce que, d'ordinaire, on commence une 
construction par les fondations, c'est par 
l'organisation des collectivités commu- 
nv dans le cadre du village rural ou 
du quartier urbain que les peuples afri- 
car pourraient ou devraient pouvoir 
c'alministrer eux-mêmes le plus rapide- 
meut et avec le plus de fruits. 

ja, deux poliliques se présentent: 

[a politique qui s'adresse à l'Afrique 
totile, pour en prendre conscience dans 
sa réalité actuelle; 

[a politique qui s'adresse aux 
hui, à l'égard desquels il semble facile 
de transposer les formes sociales euro- 

éeunes tout en maintenant les autres eous 
L du commandement. 

La première, c’est la politique de Félix 
Eboic qui n’ignore pas les « méthodes à 
app'iquer en d'altération profonde de 
la coutume politique » dans les agglomé- 
de création ou d'extension récente, 
mais qui se refuse à considérer comme 
po--ble ou souhaitable d'en étendre sys- 
tématiquement les formules au reste du 
pay:, au fur et à mesure d'une lente et 

«tendue évolution, marquée surtout par 
dissolution de tous les cadres sociaux 
de l'Afrique. 

Elle s'attacherait au contraire à valoriser 
ces cadres pour les intégrer juridiquement, 
non sans nécessaires réformes intérieures, 
duns un système complet au sommet du- 

uel se trouveraient, hiérarchiquement or- 
Due les organes centraux et fédéraux 
de l'Union française. 

La seconde semble ne connaître que les 
formes électorales et organiques en usage 
en Europe, les citoyens sachant Lire et 
écrire un bulletin 4e vole — bien qu'ils 
neu soient pas plus sages pour cela —, les 
cites susceptibles d'entretenir des services 
Municipaux aux ordres d’un fonction- 
nate, peut-être européen, une bureau- 
crile, un budget. 

Nous sommes intégralement partisans de 
l'application de la politique indigène, déf- 
lie par le gouverneur général Félix Eboué 
dans sa circulaire du $ novembre 1941. Il 
De nous apparait pas que le projet de loi 
nous occupe en soit spécialement ins- 

Ile. 

, Comment se présente la situation en 
Airique noire ? 


détri- 


… M. Egretaud. Vous avez voté l'application 
du suffrage universel pour les communes 
de plein exercice. 


M. Jousselin. Comme partout, l'homme y 
Yi en société, mais non sans certaines 
différences avec les sociélés occidentales. 
LE: Europe, les hommes se coudoient, qui 
parlicipent à la vie sociale de communautés 
tres diverses, Un bon nombre d'entre eux 
Mais une minorité sans doute — vit 
dans la conscience plus ou moins exacte 
des réalités — vues à travers la lecture de 
leur journal — de l'existence de la nation, 
encore que ce ne soit seulement que dans 
Un ou plusieurs de tous ses aspects — 
ltique, social, économique, culturel — et 
Fitement dans tous. Ils ne savent À peu 


près rien de ce qui se passe dans l'Afri- 
que mire. 

La plupart des occidentaux vivent inten- 
sément leur ferme, leur villige, leur en- 
treprise, leur atelier, leur ville, leur pro- 
fession, leur foyer; certains, mais très 
peu, leur province. 


M. Montrat. Heureusement qu'ils ne sont 


pas tous Français ! 


M. Jousselin. En Afrique. 
socicté, qui n'est pas sans 
le monde rural français, est moins diver- 
siftiée, surtout moins imbriquée. Klle est 
faite de communautés douées d'une forte 
cohésion qui n'est point, peut-être, sans 
relation avec une discipline sociale plus 
ferme, une conscience moins élastique, 
c'est-à-dire une conformité plus parfaite 
entre la vie pratique et les normes morales 
du groupe. 

L'homme s'intègre dans la vie de la fa- 
mille, au sens large, et du village, qui 
parfois ne font qu'un, dans la vie de la 
communauté tribuale ou d'un groupe 


par contre, Ja 


inalogie avec | 


ethnique. Autant de communautés dont les | 


réalités se concrétisent géographiquement 
à côté les unes des autres, et qui résiste- 
ront heureusement plus longtemps qu'on 
ne pense aux pressions extérieures d'assi- 
milation. 

Cette société rurale, spécifiquement afri- 
caine, à laquelle participent un artisanat et 
un comimerce indigènes, est celle des vil- 
lages et des bourgs parfois importants, 

Il ne peut être question de substituer à 
ses insuütutions coutumières, 
où elles existent, une organisation commu- 
nale de trvpe classique, à moins de forcer 
le sens des mots. 

Dans leurs territoires, les Anglais ont 
néanmoins entrepris, par une politique 
dite « du self government local d'en 
faire évoluer l'organisation par la prati- 
que des responsabilités en leur reconnais- 
sant des droits et des pouvoirs suffisants. 


Sur le fond humain ainsi décrit, se su- 
perposent le commerce, l'industrie et J'ad- 
ministration européenne, auxquels s'est 
aggloméré un prolétariat d'employés, d'ou- 
vriers et de manœuvres, Entre les deux, 
sont des intermédiaires. En ce qui con- 
cerne le commerce, ce sont des Africains, 
souvent de race étrangère au pays, ou des 
Levantins. En ce qui concerne l’adminis- 
tration, ce sont les chefferies, authentiques 
ou non. 

Dans ces agglomérations, qui centrali- 
sent l’activité administrative et le négoce 
et qui disposent de certaines ressources 
par le transit des marchandises d'impor- 
lation ou d'exportation, la population 
n'est plus homogène. Les races se sont mé- 
lées, quoiqu'une ségrégation par quartier 
soit généralement observatble. En tout cas, 
la tradition ne peut plus constituer l'assise 
d'une organisation communale, On ne con- 
coit guère de réformes organiques qui n° 
soient pas inspirées par des formes mé- 
tropolitaines. 

En première approximation, c'est à de 
telles réformes que l'on pourra recourir. 

Tel parait être en effet l'objet du projet 
de loi présenté par le Gouvernement. 

Mais, dans ces conditions, quel peut en 
étre le champ d'application ? 

D'un rapide calcul, tiré d’ailleurs de 
statistiques non très récentes, j'ai trouvé 
que le nombre d'habitants des centres 
pouvant être érigés en communes de 
moyen exercice, représente une propor- 
tion de l'ordre de 4 p. 100 de la population 
totale de l’Afrique occidentale française. 


Sur ce point, les intentions peuvent 
ètre a=sez variables, Nous ne connaissons 
à vrai dire aucune précision sur ce les du 
Gouvernement, pas plus que de celles des 
formations politiques qui out pris püusitluu 
sur ce problème, 

Quant à nous, it importe beaucoup, se- 
lon l'esprit démocratique, de se préoceu- 
per de l'énorme majorité de 96 ou, si l'on 
veut, de 9S ou de 92 P. 100 des africain 
pour lesquels doivent encore valoir les 
institutious coutumières  spécitiquerment 
africaines, mais que juridiqueémeni Ja loi 
de l'Union francaise continue d'ignorer, 

Il importe de légiférer pour la masse 
africaine, Ce n'est pas une solution de 
s'en remettre de ce soin purement et sim- 
plément à fJ'administralion locale, sans 
donner aux pouvoirs réglementaires aucun 
rincipe juridique, aucune | po- 

itique. 

Bien que nous ne cessions d'appeler de 
nos vœux uue politique lo- 
le, nous nous faisons une idée plus 


Call 
large des responsabilités du pouvoir Iégis- 
latif central et de nos propres responsa- 
bilités, pour y consentir, 

Telles sont nos observations générales 
sur le problème municipal en Afrique. 
Elles se résument en ceci: 

Dans un 
bains, une 
po-e. st 
position qui 


certain de rentres ur- 
Organisation 
nous est 


la pro- 


soumise, 


Par contre, nous estimons que l'énorme 
majorité de africains doit conti- 
nuer à être régie par ses propres instiu- 


tions traditionnelles, Nous voulons que les 

droits et libertés fondarnentales de ces 

collectivités coutumitres soient définis et 

précisés par la loi. 

L'Afrique — c’est-à-dire le peuple afri- 
institutions 


nzt ) 
it dans les centres 


St Gans 


et non pas uniquemé 
de la colonisation. 


cain ses 


— 


Examinons maintenant brièvement, si 
vous le voulez bien, l'économie du projet 
de loi présenté par le Gouvernement. Il 
comporte essentiellement l'octroi, par le 
Parlement, au réprés( ntant local de l'exé- 
cutif du pouvoir de: 

1° Créer facultativement dans des loca- 
lités non déterminées des communes 
dites de moven exercice, adiministrées par 
un maire nommé et par un conseil élu; 

2° Définir le régime de commune de 
statut particulier inspiré par les institu- 
tions coutumibres et cela, pour ces deux 
points, aprés consultation de l'assemblée 
territoriale ; 

3° Désigner les maires de ces commn- 
nes, 


Sur le premier point — création des 
communes de exercice — nous 
timons la loi nécessaire, La commission 
propose de substituer, pour en décider, 
l'arrêté du gouverneur général à l'arrêté 
du gouverneur. 

En outre, elle supprime la réserve limi- 
tative, d'ailleurs d'interprétation malaisée, 
prévoyant que les seules localités avant 
un développement suffisant pour disposer 
des ressources nécessaires à l'équilibre de 
leur budget pourront être érigées en com- 
munes de moyen exercice. 

Nous pouvons observer que la Révolu- 
tion française n'avait pas hésité à donner 
l'organisation communale à toutes les pa- 
roisses de France, même les plus petites. 

Et puis, quelle est la mesure de ce bud- 
et et de la suffisance de ces ressources ? 
e voit-on pas là une préoccupation éco- 


nomique qui, en fait, conditionnerait l'or- 
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ganisation des libertés communales À Ja 
participation de la collectivité en cause, 
au circuit du commerce extérieur ? 

Par contre, l'extension illimitée de cette 
forme communale, dans le domaine de 
l'organisation coutumière, au détriment 
des chefferies, serait évidemment suscep- 
tible de créer des perturbations regretta- 
bles. 

Souhaitons que la sagesse des pouvoirs 
du groupe ou du territoire leur évite d'eu- 
courir ce 

Sur le deuxième point — communes cou- 
tunieres, — nos observations générales 
nous dispensent de longues explications 
sur les réserves expresses à faire. La con- 
séquence essentielle du dispositif prévu 
par le Gouvernement ne tend rien moins 
qu'à supprimer des chefs traditionnels 


| mg leur substituer un maire nommé par | 


e gouverneur | 

La commission à décidé de supprimer les 
dispositions prévues et de réserver le pra- 
blème à une loi ultérieure, 

Nous l'en approuvons et nous précisons 
notre vœu comme suit: 

1° Que le Gouvernement ne tarde pas 
plus longtemps à soumettre à notre As- 
sembiée le projet de loi fixant le statut 
des chefs coutumiers ; 

2° Que les droits et pouvoirs des collec- 
tivités contumiéres soient fixés au plus 
tôt par la loi. 

A cet effet, nous avons déposé sur le 
bureau de cette Assemblée, dès le mois 
de juin 1948, une proposition de loi 
n° 281. 

Permettez-moi d'exprimer le regret de 
n'en avoir pas encore vu la discussion 
inscrite à l’ordre du jour. 

Telles sont, mes chers collègues, les 
observations que le groupe M. R. P, et 
moi-même avions à formuler en ce qui 
concerne l'organisation municipale en 
Afrique noire, (Applaudissements sur di- 
vers bancs au centre et à gauche.) 


M. le président. Personne ne demande, 


plus la parole dans la discussion géné- 
rale 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la discussion de l'avis. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de l'avis.) 


M. le président. Je donne lecture du 
préambule de lavis: 

« L'Assemblée de l'Union française con- 
firme sa position prise sur le statut des 
municipalités de plein exercice et le ré- 
gime général des élections municipales 
faisant l'objet de ses résolutions n°* 49 
et 54 (année 194$). » 

Je suis saisi d'un amendement présenté 
pe MM. Darlan, d'Arboussier, Egretaud et 
es membres du groupe du rassemblement 
démocratique africain et du groupe com- 
muniste et apparentés tendant à rédiger 
le préambule de l'avis comme suit: 

« L'Assemblée de l’Union française con- 
firme sa position prise sur l'institution et 
le statut des municipalités de plein exer- 
cice., », le reste sans changement, 

Quel est l'avis de la commission ? 


M. Albert Sarraut, président de la com- 
mission de politique générale, La commis- 
sion accepte l'amendement, 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole 

Je vais mettre aux voix l'amendement, 
accepté par la commission, 
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M. Egretaud. Je demande la parole pour 
une explication de vote. 


M. le président, La parole est à M. Egre- 
taud, 


M. Egretaud. En quelques mots, j'indi- 

uerai, en tant que cosignataire de l'amnen- 
demient, pourquoi je me félicite de le voir 
accepté par la commission. En effet, dire 
simplement que « l'Assemblée confirme sa 
position sur le statut des communes de 
ein exercice », c'est omettre un point très 
important de la résolution au mois 
de mai 1948 par notre Assemblée, concer- 
nant ces communes, 

En effet, dans le texte adopté par l'As- 
semblée dans sa séance du 19 mai 1948, il 
est indiqué que « dans les terriloires de 
l'A. O0. F., de l'A, E, F., dun Cameroun et 
du Togo peuvent ‘tre instiluées com- 
munes de plein exercice ». 


M. Darlan. Exactement, 


M. Egretaud. Et le ‘tex'e ajoute que: 
« sous réserve des dispositions contraires 
qui pourront ètre prises en application de 
l'article 86 de la Constitution, ces com- 
munes, ainsi que leurs limites, sont déter- 
minées par abat sur avis conforme de 
l'assemblée locale ». 

Il est done capital, que cette manière 
d'instituer des municipalités de plein exer- 
cice soit confirmée par notre discussion 
d'aujourd'hui; capital, car le projet de loi 
du Gouvernement ne prévoit, en réalité, 
en ce qui concerne les créations immé- 
diates de communes, que celles de moyen 
exercice, Nous pensons que dans les villes 
modernes d'Afrique noire — avec toutes 
les imperfections que ce terme de « mo- 
dernes » comporte relativement à l’orga- 
nisation municipale imperfections qui ont 
été dénoncécs — nous pensons que dans 
des villes comme Konakry, Douala ou 
Brazzaville, il y a suffisamment d'indivi- 
dualités et de compétences pour fournir 
dès maintenant des administrateurs intè- 
gres et capables, élus par Ja et 
investis de ea confiance, et qu'il n’est pas 
nécessaire d'imposer à de telles coilecti- 
vités un stage, mème limité à trois ans... 


M. Darlan. Très bien! 


M. Egretaud. ..pas plus qu'une sorte de 
statut provisoire avant d'accéder au statut 
définitif de l’organisation municipale, 

Nous sommes persuadés de Ja nécessité 
et de la possibilité d’instituer directement 
des communes de plein exercice. Nous con- 
sidérons que c'est très important et je 
pense que l'Assemblée se ralliera à notre 
amendement qui a été accepté par la com- 
mission, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 


Je mets aux voix l'amendement de 
MM. Darlan, d’Arhoussier, Egretaud et les 
membres du groupe du rassemblement dé- 
mocratique africain et du groupe commu- 
uiste et apparentés. 

(L'amendement, 
adopté.) 


M. le président. Dans ces conditions, je 
donne lecture du préambule de l'avis ainsi 
modifié: 

« L'Assemblée de l'Union française con- 
firme sa position grise sur l'institution et 
le statut des municipalités de plein exer- 
cice et le régime général des élections 
municipales faisant l’objet de ses résolu- 
tions n°* 49 et 54 (année 1948). » 


Personne ne demande fa parole ?..« 


mis aux voir, est 


Je mets aux voix le préambule sine 
modifié. 


(Le préambule, ainsi modifié, mis aug 
voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'in. 
ticle 1°* du projet de loi: 

« Art. 1%, — En Afrique occidentale 
francaise, en Afrique équatoriale 
au Togo et au Cameroun, des COMMUNES 
de moyen exercice peuvent être créées par 
arrêté du gouverneur général apres avis 
du grand conseil, sur rapport du gouver. 
neur du territoire et sur proposition où 
avis conforme de l'assemblée représente 
tive intéressée dans les territoires groupés, 
par arrêté du chef de territoire, sur pro. 
position ou avis conforme de l'assemblée 
représentative dans les territoires non 
groupés. 

« En cas de désaccord entre une 5ssem. 
blée territoriale et le gouverneur general 
ou le chef du territoire dans les éas pré. 
vus à l'alinéa précédent, la commune de 
moyen exercice sera érigée par décret pris 
sur avis conforme de l'Assemble de 
l'Union française dans un délai de trois 
mois après transmission par 
territoriale, 

« En cas dé désaccord entre l’Assemblte 
de l'Union française et le Gouvernement, 
la proposition fera l'objet d’une loi. 

« Ces communes jouissent de la person. 
nalité civile. » 


Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l’article 1®, 
(L'article 17, mis aux voir, est adopté 


M. le président, Je donne lecture Je 
ticle 2: 


« Art. 2, — Les communes de moyen 
exercice sont administrées par un maire 
et un conseil municipal, Le maire est on 
fonctionnaire nommé par le chef du terri 
toire. Le conseil municipal est élu par un 
collège unique, conformément à Ja légis- 
lation en vigueur pour les élections nuni- 
cipales dans les communes de plein exer 
cice. » 


Are 


Je suis saisi d’un amendement présenté 
par MM. Couhbaly, Egretaud et les meme 
bres du rassemblement démocratique afri- 
cain et du groupe communiste et 2ppa- 
rentés tendant à modifier comme suit l'are 
ticle 2: 

1° Rédiger comme suit la deuxième 
phrase : 

« Le maire est un fonctionnaire on up 
notable déeigné par le chef du territoire, 
sans qu'il puisse ètre tenu compte, pou) 
cette nomination, du statut auquel il ap 
partient. 

« Le conseil municipal... » jusqu'aux 
mots: « plein exercice », sans changement, 

2° Ajouter: 

« Les adjoints au maire sont élus par 1e 
conseil municipal conformément à la lé- 


gta en vigueur pour les communes 
e plein exercice, » 


En l'absence de M. Coulibaly, la parole 
est à M. Darlan pour soutenir cet amende- 
ment. 


M, Darlan. Mes chers collègues, la pre- 
mière partie de l'amendement a pour 
d'éviter que le choix des maires de cetio 
catégorie de communes porte sur les se 
fonctionnaires, et de permettre aux chefs 
des territoires de faire appel à l'élite afri 
eaine vour Ja gestion des affaires muni°r 
pales, 


Section établi 
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Ja deuxième partie de l'amendement 
concernant les adjoints aux imaires étend 


à l'Afrique noire toutes les dispositions | 


actuellement en vigueur dans Ja métro- ! 


we. Elle comble donc une lacune du pro- 
jet présenté par la commission. 

Pour ces raisons, je demande à l'Assem- 
}ice de bien vouloir adopter notre amen- 
loume 
dement, 


M. le président, Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le président de la commission. |a 
coutmnission n'a pas délibéré sur cet 
amendement mais son président et son 
rapporteur ne s'opposent pas à son adop- 
tion. 


M. le président, Personne ne demande Ja 
parole contre l'amendement 
Je mets l'amendement aux voix. 


(L'amendement, mis aux voir, est 


adopté.) 


M. le, président. En conséquence je 
donne lecture de l'article 2 ainsi modifié: 


« Art, 2, — Les communes de moyen 
exercice sont administrées par un maire et 
un conseil municipal, Le maire est un 
fonctionnaire ou un notable désigné par 
le chef du territoire, sans qu'il puisse être 
teuu compte, pour cette nominätion, du 
statut auquel il appartient, Le conseil mu- 
hicipal est élu par ur collège unique, con- 
forruément à Ja législation en vigueur 
pour les élections municipales dans les 
coiumunes de plein exercice, Les adjoints 
au maire sont élus par le conseil munici- 
pal conformément à la législation en vi- 
gucur pour les communes de plein exer- 
Cice, » 

Personne ne demande la parole 

Je mets aux voix l'article 2 ainsi mo- 
ditié, 

(L'articie 2, ainsi modifié, mis aux voir, 
est adoplé.) 


le président, Je donne de 
l'article 3: 

« Art. 3. — La commune de moyen 
exercice peut être divisée en sections élec- 
totales par arrèté pris conformément à la 
proposition Gu sur avis conforme de J'as- 
setiblée territoriale : 

A Quand elle se compose de plusieurs 
ou agglomérations d'habitants 
distincts et séparés ; 

« Où quand la population agglomérée de 
là commune est supérieure à 5.000 habi- 
tints, 

« Chaque section élit un 
conseillers proportionnel au 
électeurs inscrits. Dans Je 


chiffre des 
premier cas 


aucune section ne peut avoir moins de | 


deux conseillers à élire; dans le deuxième 
cas aucune section ne peut avoir moins 
de. quatre conseillers à élire, 

« Avis. en est donné trois mois avant Ja 
convocation des électeurs par voie d'afti- 
che apposée à la mairie, 

« Le plan de sectionnement et le tableau 
fixant le nombre de conseillers à élire par 
par le gouverneur d'après 
le chiffre des électeurs inscrits, sont dé- 


Posés pendant cette même période à Ja 


luairie iniéressée où ils peuvent être con- 
sullés par les électeurs. 

« AU cas où une commune, non section- 
née lors des premières élections, satisfait 
par la suite à l'une des conditions néces- 


Saires à son sectionnement, le chef de ter- ! 


riluire opère le sectionnement de sa pro- 
pre initiative, après consultation du con- 
Seil municipal et sur avis conforme du 


nombre de | 


conseil général où de l'assemblée repré- 
sentative selon les cas, les règles 
ci-dessus indiquées. » 

Je suis saisi d'un amende:ment présenté 
par M. Momar Gueye Diim tendant à sup- 
primer l'article 4. 

La parole est à M. Mormaur Gueye Djim 
pour.sontenir son amendement, 


.M. Morar Gueye Djim. mes- 
sieurs, Jai été très heureux, tout à 
l'heure, de sentir la réaction de quelques- 


{uns des grands hommes de la froisième 


République quand il fut reprocht à cette 
Répub'ique, pendan' tout un siècle, de 
n'avoir créé que trois communes de plein 
exercice en Afrique occidentale française. 

Leurs principes démocratiques ont été 
violemment heurtés et leur réaction est 
une preuve de leur bonne volonté. 

Si en 1857, quatre communes furent 
créées au Sénégal, celles de Dakar, Gorée, 
Saint-Louis et Rufisque, depuis cette date, 
rien, absolument rien, n'a été fait dans ce 
domaine pour décentraliser Jl'administra- 
tion et démocratiser son fonctionnement. 

Le texte qui nous est soumis, notam- 
ment celui du Gouvernement, se réfère à 
l'avis des assemblées territoriales pour la 
création de nouvelles communes de moyen 
exercice ou de nouvelles communes de 
plein exercice. 

Or, ces assemblées se sont déjà pronon- 
cées il y à longtemps; dès le 12 décembre 
1947, le Grand Conseil de l'Afrique occi- 
dentale française émettait un vœu ten- 
dant à la création de nouvelles communes 
de moyen exercice et de nouvelles com- 
unes de plein exercice ainsi que le 
conseil général du Sénégal d'avril 1949: 
ils avaient joint à leur vœu une liste des 
communes à ériger de toute urgence en 
communes de plein exercice. 

Nous relevons sur cette liste, pour le 
Sénégai, les villes de Ziguinchor, Kaolack, 
Diourbel, Thiès et Louga, comme commu 
nes de plein exercice, ainsi que des corm- 
muines de moyen exercice. 

Nous relevons, pour la fédération, des 
villes comme Porto-Novo, Conakry, Abid- 
jan, Bamako, qui ont un développement et 
un système financier assez sams et qui 
peuvent s'administrer elles-mêmes si la 
possibilité leur en est donnée administra- 
tivement. 

Ainsi donc, nous trouvons superféta- 
toire de renvoyer le texte que nous vo- 
tons aujourd'hui aux assemblées territo- 
riales, celles-ci S'étant déjà prononcées 
d'une facon claire et nette, leurs vœux 
et motions ont Clé transmis au Gouverpe- 
ment; les archives du Gouvernement 
sont d'ailleurs remplies de dossiers rela- 
tifs à ces dispositions. 

En ce qui concerne l'économie dun texte, 
il est important que je précise 1ma po- 
sition sur les systèmes proposés, I est 
hors de doute que pour un républicain, 
il n'est pas de système électoral accepta- 
ble en dors du collège unique et c'est 
pourquoi nous disons dès le départ que 
nous sommes attachés à ce principe et au 
scrutin de liste majoritaire et à deux 
tours. 


Cela dit, j'en arrive à mon amendement 
qui tend à la suppression de l'article 3 
parce que je le trouve inutile, à raoins 
qu'il ne masque un double collège dé- 
guise. 


Que dit-il? IL préveit qu'il est possible 
de diviser une commune en plusieurs sec- 
tions électorales et, kgs les commen- 
taires que j'ai pu recueillir, on semble pen- 
ser que ces dispositions ont pour objet de 


ne pas brimer les minorités ethniques; 
quelles que soient ces minorités ethniques, 
tant qu'elles vivent dans une république 
démocratique, elles sont soumises à la loi 
de la majorité et elles n'ont qu'à s'intégrer 
dans la majorité. 

C'est, à notre sens, une facon d'établir 
un parallélisme entre les différents élé 
ments ethniques des populations autoch- 
tones. Or, en géométrie les parallèles ne 
se rencontrent jamais ; t'aînsi vous 
allez creuser un fossé entre les différents 
éléments de l'Union française et ce n'est 
pus pur de telles méthodes que vous ferez 
l'Union française fédérale et démocratique. 
; C'est pour cela, mes chers collègues, que 
Je vous dermande de voter 


luon amernde- 
ment et de ne pas établir insidieusement 
par ce texle de Ja commission un doubte 
collège déguisé; d'accepter les principes 
républicains et démocratiques, non seule- 
ment en France, mais de les considtrer 
comme un article d'exportation et d'en 
faire bénéficier quelque peu l'Union fran- 
çaise qui les avee soil et im- 
patience. (Applaudissements. 


M. Borrey. Mon cher collègue, pour rais je 
vous poser une question ? 


M. Gueye Momar Djim. 


M. Borrey. Comment envisagez-vous, mon 
cher collégue, la représentation de cer- 
taines petites villes de l'intérieur en cours 
d'érection ? Vous parlez en ce moment en 
Sénégalais, et vous ne voulez pas de double 
collège. Moi non plus d'ailleurs, c'est une 
opinion personnelle, je la soutiens depuis 
trés longtemps et je la soutientdrai encore 
longtemps, j'espère que nous arriverons à 
la faire triompher. 

Très amicalement, je pose à l'orateur Ja 
question suivante: les villes de l'intérieur 
u'ont pas bénéficié d'une évolution avesi 
poussée que celles du Sénégal. Ces villes 
“omportent plusieurs quartiers, le quartier 
des pêcheurs, le quartier des étrangers, ete. 

et au sujet de Fort-Æamy, M Kotoko 
vous doenera tout l'heure des explica- 
tions encore plus probantes cotument 
ferez-Vous pour que, non pas chaque quar- 
tier, chaque ethnie, mais chaque groupe — 


Car les gens pour IVOIFT Se 
défendre en certaines circonstance — SOit 
démocratiquement représenté ? 

M. Gueye Momar Djim. Avant de vous 


répondre, mon cher collègue, j'aimerais 
avoir de vous une précision. Quel est l'objet 
de votre question ? Désirez-vons connaitre 
le mode de répartition des sièges au éein 
de la cormmission munie ipule dans les vil- 
lages ou dans les bourgades à créer, ou le 


mode de répartition envisagé dans Îles 


villes existant actuellement telles que 
Dakar, pui exermpli ? (Aux. voir! aux 
voti 

‘M. le présidont. Je vous en prie, mes. 


cieurs. 


M. Borrey. Je m'excuse de ce dialogue, 
monsieur le président, mais je voudrais 
éclairer ma lanterne. Je n'ai pas trés bien 
compris l'article 3, je ne vois pas où le 
bät blesse, et je voudrais savoir comment 
cet article peut conduire au double col- 
lège. 

Je prends l'exemple suivant: dans le 
quartier des commerçants, il est vraisern- 
blable qu'on présentera une liste dé cans 
didats appartenant au commerce, cerlat- 
nement très riches, des réactionnaires en 
quelque sorte, qui feront campagne et 
qui s'agglutineront. Mais croyez-vous qu'ils 
ne le feront pas toujours d'une cerlaine 
manière ? 
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Je ne vois pas très bien comment, en 
supprimant cet article, vous arriverez à 
supprimer ce que vous pensez élre le 
double collège. 

I! faut que toute le monde puisse être 
représenté et c'est pourquoi, jusqu'à pré- 
sent, j'avais trouvé cel article 3 très iim- 
pourtant. Il permettrait à tous groupes 
d'être représentés équitablement au sein 
des conseils municipaux. 


M. Gueye Momar Djim, Vous rcrez faci- 
lement satisfait, mon cher collègue. J'ai 
l'honneur de vous apprendre, si vous ne 
le éaviez déjà, que le quartier des com- 
merçants que vous avez cité cn exempe, 
est composé le commerçants. Or, dans 1es 
territoires d'outre-mer qui nous préoccu- 
pent à l'heure actuelle, ces quartiers sont 
euplés de métropolitains et de , ibanais, 
æs Libanais n'ont droit à aucune repré- 
sentation d'après la loi, et les commer- 
cants métropolitains sont représentés à Ja 
chambre de commerce, au point de vue 
professionnel, Pour Je reste, au point de 
vue politique, ils sont intégrés dans Ja 
communauté de j’ensemble des citoyens. 


M. Darlan. hien! 


M. Gueye Momar Djim, à une lele 
composée de Bambharas, de Ouolofs, de 
l'euhls et de métropolitains. Getle liste 
est votée par la majorité de Ja commu- 
nauté. Toutes les collectivités ethniques 
sont donc représentées équitablement, 

Et pour vous donner des apaisements — 
s'il en élait besoin — je vous citerai 
l'exemple des communes de Saint-Louis, 
de Dakar ou de Rutisque et mème de Kao- 
lacki. Dans chacune de ces communes, il 
v a une douzaine d'éléments ethniques 
différents, et chaque élément est repré- 
senté au conseil municipal. Au moment 
des élections, quand la compétition est 
ouverte, plusieurs listes sont dresstes et 
les têtes de listes, ou les responsables de 
listes, font appel aux minorités ethniques 
ou aux minorités professionnelles, et leur 
demandent de voter la liste, Automatique- 
ment, ils offrent des sièges à ces mino- 
rités, si bien que ces minorités, sollici- 
tées par les responsables de listes, ont 


forcément une représentation dans cha- 
cune des listes 
est la seule facon de former dans 


{ 
l'Union française, une symbiose, une en- 
tente et une harmonie, et d'éviler les 
fossés et les parallèles dont j'ai parlé plus 
haut. (Applaudissements à gauche et sur 
divers bancs au centre.) 


M. Montrat. Je demande parole. 
M. le président, La parole est à M. Mon- 


trat. 


M. Montrat. En 1916, au cours des élec- 


tions municipales de Dakar, les Paho- 
méens, Guintens, Soudanais, cte., d'après 


les statistiques officielles, représentaient 
à peu près 60.000 membres sur 150.000 
häbitauts environ. 

Nous avons eu toutes les peine, du 
monde à obtenir deux représentante au 
conseil municipal et nous nous sommes 
même abstenus. 


L'abstention de plus de 40.000 électeurs 
provenait en grande partie de notre ab- 
sence. 


M. le président. Je vous rappelle, mon 
cher collègue, que sur les amendements, 
seuls un orateur pour et un corateur 
contre peuvent prendre la parole, 

D'autre part, ce n’est pas le heu de 
faire le procès des élections de Dakar, 

Que est l'avis de la commission 2? 


M. Gueye Momar Djim. Vous avez con- 
firmé, monsieur Montrat, la démonstration 
que j viens de faire. Cette minorité se 
manifestant par une abstention à obtenu 
catisfaction. 


M. le président, Qurl os! l'avis de la com- 
mission 


M. le président de la commission. Ta 
commission et au regret de se trouver en 
contradiction avee l'honorable M. Gucye 
Momar Djim, mais elle est obligte de de- 
iwmander à l'Assembice de repousser son 
amendement. 

Je dois dire que l’article 3 dont la su 
pression est demandée, est de 
seul qui n'ait pe donné lieu à dis- 
cussion au sein de ja commission et que 


tout le monde a été d'accord pour adopter. 


Cousidérez, messicurs, le projet de loi 
qui vous est soumis el supprimez larti- 
cle 3, voyez immédiatement le monstre 
juridique que vous allez créer et quel trou 
vous allez faire dans la législation que 
vous établissez. 

l! n’a jamais été dans notre pensée de 
nous prononcer, par ce biais, sur la ques- 
tion du collège uvuique ou du collège mul- 
tiple. On a envisagé, simylement, une 
procédure comparable à celle qui existe 
dans de nombreuses communes de France, 
dans certaines agglomérations où, élant 
donné la composition ou la densité, on 
procède à des sectionnements électoraux. 

C’est cette méthode que nous avons 


suivie et, afin de faciliter l'exercice même : 


des lois électorales, pour les ciloyens, 
pous avons adopté cet article 3. 

Je prie notre excellent collègue de ne 
pas s'émouvoir si la comimiesion persis- 
tant dans le point de vue qui a été celui 
de l'unanimité de ses membres, demande 
à l'Assemblée de repousser l'amendement 
et de maintenir l'arlicle 3. (Applaudisse- 
ments.) 


M. le président. Queïqu'un demande-t-1 
la parole contre l'amendement 


M. Max André. Je demande un serutin. 


M. Ahmed Kotoko. Je dœauande la paroïe 
contre l'amendement. 


M. le président, La parole est à M, Ahmed 


Kotoko. 


M. Ahmed Kotoko, Je demande à M. 
Gueye Momar Djim comment seront repré- 
sentées les seize races différentes qu'il y 
a à Fort-Lamy groupées par aggoméra- 
tions, s’il supprime l'article 3. Je ne suis 
pas d’avis de supprimer l’article 3, puis- 
qu'il y à des Sara, des Kotoko et d’autres 
races groupées por aggomération. Nous 
voulons que chaque groupe soit également 
représenté à la conxmune. 

Je ne vois pas pourquoi l'on supprime- 
rait l'article 5. 


M. le président. Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin puhiic présentée par 
M. Max André au vom du groupe M. R. P. 


M. Max André. Je demande la paroïc 
pour une explication de vote. ' 


M. le président. Vous avez la parole. 


M. Max André. Je voudrais tout d’abord 
faire remarquer à l'orateur qui a présenté 
cet amendement, qu'il s'agit d'une ma- 
lière municipale, de ia gestion d’une ville, 
et fl semble sage que ies représentants de 
différents quartiers puissent avoir leur 
place au conseil municipal. Par eonsé- 


quent, il n'y a pas d’inconvénient majeur 
ni de principe à un sectionnement, 


M, Darlan, C'est Je double collège! 

M. Max André. J'ajoute qne 
argument concernant le double 
ne tient pas. Quel est l'inconvénient {3 
double collège? Le drame du double 
lège c'est qu’une population minoritaire 
des droits aussi étendus qu'une population 
majoritaire,  ÿmmensément  majortii re 
C’est cela qui constitue l'injustice du dx 
ble collège. 

Or, je fais remarquer que le texte de à 
commission prévoit expressément que 
que section élit un nombre de cons ;s 
proportionnel au chiffre d'électeur 
crits. 

Où peut être l'injustice ? Lorsqu'i v à 
un quartier curopéen habité par treuts 
uuropéens, ces lrente Européens 
l'ensemble tout juste le centième des x 
qu'auront les trois mille autochtones «ii 
vivent à côté. Par conséquent il n’y : 
con danger d'injustice. 

Enfin, je tiens à souligner qu'il v a ra. 
lement une autre précaution introduite 
dans le texte: l'arrêté sera pris « color. 
mément à la proposition on sur avis ‘on. 
forme de l'assemblée territoriale ». 
une précaution décisive, et pour ces :ij- 
sons, en ce qui me concerne, je voterii 
contre l'amendement. 


l= 


M. Gueye Momar Djim. Je demi à 
pirole pour explication de vote. 


M. le président. La parole est à M. 0 
Momer Djim pour explication de vote, 


_M. Gueye Momar Djim. Mesdames, : ;- 
sieurs, là commission vient de nous oh 
ler que pour ne pas créer up monstre j11i- 
dique, il ne faut pas adopter cet ar 


dement, car supprimer l’artiele 3 c'est 
changer toute l’économie du texte. re 
une fois, nous sommes retenus par 5 
messieurs qui s’attachent plus à la jeitre 
qu'à l'esprit, et c’est important auour- 
d'hui où les républicains et les 
doivent se compler. Au moment où 
éléments de J'Union française qui 
assoiffés de liberté, vont compter leurs 


amis par un scrutin publie à la tribu 

il est bon de demander à des hou: 
comme M. Montrat, qui a fait allusion 1 
élections municipales de Dakar de 1916 | 
préciser si parmi les minorités dont il par 
— €êt j'en connais une qui n’a pas eu 

place demandée à savoir l'association 
mulâtres — s'il s'agit de cette assc 

tion ? 

Est-ce de cela que vous parlez, ou de 
minorité ethnique quelconque? J'ai !2 
ferme conviction, car les événements l'ont 
confirmé, que toutes les minorités ethni- 
ques habitant dans la fédération de l'\f:i- 
que 
équitable place au sen du conseil m:1- 
cipal de Dakar, 

Maintenant, si l'association des mulil: 
s’est considérée comme constituée 
ments spéciaux, à revendiqué des pli ts 
et a pu tre déborde, ce n'est pas de 
faute. Le seul critère admis dans ce o- 
maine de l’arithmétique est la valeur 1- 
merique d'après la loi. 

Le groupe M. R. P. nons affirme que 8 
doubie collège est un drame; j'aime ! 
tendre dire, mais je voudrais que ce s à 
traduit dans la réalité des faits. Le double 
collège, tel qu’il existe actuellement ©: 
Afrique occidentale française, donne (03 
résultats lamentables: au Sondan, pi 
exemple, où au conseli général, la 
lion est représentée par lrenta conse:ilc13 
pour le premier collège et vingt pour !e 
deuxième collège sur l'ensemhde de 
quante conseillers généraux, 


occidentale française, ont eu er 


| 1 
| 
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| 
54 
| 
| 
| 
| 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 19 JUILLET 1949 


955 


M. Max André. Ce n'est pas Je cas. 


bien, mais ctla ne veut pas dire que. 
M. Montrat. C'est le contraire. 
M. Gueye Momar Djim. C'est ie conlrasre, 


jutervertissons les chiffres et nous sommes | 
toujours d'accord, Ce qmi ue veut pas | 


dire. 


M. le président. Je rappelle que les ex- 
ications de vote me doivent pas durer 
au-delà de cinq minutes. 


M. Gueye Momar Djim. Maon-icur le pré- 
sident, je n'ai plus que queiques mots à 
dire. 

Le premier collège à donc 20 sièges, et 
le deuxième er à 30, Maintenant, intro- 
duire cet article 3 dans léconomie du 
texte qui nous est sourmis, e’est permettre 
à un quartier minoritaire comme Je quar- 


ter européen du quartier peulh par 
exemple, de se singulariser dans une 


assemblée de citoyens égaux, en principe 
ou en droit. 


M. Jousselin. I s'agit d'une représenta- 
tion proportionnelle. 


M. Max André. Proportionnele an chflre 
de la population. 


M. Gueye Momar Djim. Mais cela crée 
encore une fois un fossé entre jes Afri- 
cans et les Européens. 


Voulez-vous faire l'Union française ou 
mettre en parallèle des éléments qui pro- 
cressent sur des chemins différents ? A 
mon avis, ce n'est pas recommandable. 
Puisque vous êtes d'accord pour vous dé- 
clarer, dans le préambule du texte, ferme- 
ment attachés au collège unique, je vous 
demande d'affirmer ce collège unique en 
acceptant la suppression de cet article qui 
n'est que le double collège camouilé, 


M. le président. La paroie est à M. Egre- 
laud, pour explication de vote. 


M. Egretaud. Mesdames, messieurs, le 
groupe communiste se ralliera à l'amende- 
déposé par le groupe soctaliste, On 
peut craindre, en effet, de voir se perpé- 
tuer un certain état de fait regreltable, 


même si une réforme électorale intervient, ! 


élat de fait qui rendraït je sectionnement 
dangereux. 


M. Max André. Y a l'Assemblée terri- 
toriale. 


M. Kemajou. Elle à donné son avis, 
M. Max André, 


M. Egretaud. Ie secionnement peut ètre 
cependant un jnstrument de ségrégation 
dans les villes où la population africaine et 
Ja population d'origine curopéenne se trou- 
vent-en réalité constituer deux villes neite- 
ment différentes. 


un avis conforme. 


Toutefois, nous n'avions nous- 
mêmes, fait d'objections au tex'e proposé 
par la commission, nons souvenant des 
engagements pris précédemment par FAs- 
semblée au sujet du régime électoral 
prévu pour les élections municipales 
Afrique Noire. 


Dans sa séance du 19 mai 1948, l’Assem- 
blée a, en effet, adopté une proposition 
du rassemblement démocratique africain 
et du groupe communiste, à jaguelle j'ai 
fait allusion tout à l'heure, précisant qu'en 
cè qui concerne les communes de plein 


nas, 


exercice, « les élections ont lieu au suf- | 


fragè universel et direct 


Dans <a séance du 26 mai 1948, 


hlée à également adopté une autre propo- 


sition du rassemblement démacralique 
africain et du groupe communiste relative 
au régime des élections municipales en 
Alrique noire, et qui tendait à instituer 
pratiquernent la propartiannelle pour les 
élections dans ces communes. 

Si ces résolutions étaient prises en consi- 
dération, l'application du suflrage umniver- 
sel et de la proportiunnelle seraient des 
garanties essentielles contre certaines ma- 


nœuvres de ségrégation qui pourraient 
être tentées à l'occasion du sertinnne- 


ment. 


Grâce à ce mode de scrutin et au suf- 
{rage universel, la plupart des grandes 
villes africaines seraient à l'abri des dan- 
gers de ce double collège carmouflé qui 
pourrait ètre institué par un sectiomrement 
amhilraire. Toutefois, ces deux mesures, 
l'une pour l'organisation municipale, l'au- 
tre pour :? régime électoral, pouvant ne 
pas intervenir en mème temps, des dan- 
gers certains qu'a signalés notre collègue 
M. Gueye Momar Djunm subsistent. C'est 
pourquoi nous nous rallions à la suppres- 
sion de l'article 3, ce qui ne signilie pas 
que l'esprit du texte dans son ensemble 
soit changé. (Applaudissements à 
tréme gauche.) 


M. le président. La parole e:! à M. Ca- 


irice, 


M. Paul Catrice. Je ne voudrais pas inter. 
venir sur l'aspect technique de la question 
mais simplement dire à notre collègue 
M. Gueye Momar Djim qu'une des phrases 
qu'il a prononcées tout à l'heure m'a dou- 
loureusement surpris et même heurté. fl 
a dit ,;en effet, que dans les démocraties 
les minorités devaient purement £t 


( siHii 
ment s'intégrer dans la majorité. 


Je pense que sa phrase a dé 
pensée et qu'il na pas voulu dire 
énormilé, qui serait vraiment contraire 4 
| toute la tradition française. La 

loujours eu comme tradition lou 
néreuse et je dirais l 


vol 
de respecter toutes les minorités, qu'e 
sont d'ordre international ou interne. 


Je ne pense pas que dans le cas présent 
| il puisse y avoir quelque hésitation, quel- 
que doute. Je ne voudrais certes pas faire 
le peu de ceux qui disent: Divide ut im- 


| peres, diviser pour régner, mais je dési- 
| rerais que toutes les précautions soient! 
prises pour éviter l'utilisation poliicicune 


des minorités. 


Avant tant il faut prendre garde au res- 
pect de ces minorités. Tout à l'heure, 
M. Gueye Momar Djun disut que ceux qui 
voteraient son amendement serurat 
vrais amis de la démocratie. Je voterai 
contre cet amendement et cepeudant je 
suis assuré d'être parmi les vrais amis de 
la démocratie, car vrais démocrates 
sou! parmi ceux qu veulent effectivement 
ei sincèrement respecter Jes 


es 


lan 


Nusorites, 


M. le président. La parole est à M. Mu. 
trat. 


M. Montrat. \:s chers collègues, les 
merbres du groupe des jndependants 
d'outre-mer, sont en principe opposés À 
l'article 3 pour des raisons exposées jei 
par plusieurs orateurs, Cependant, puis- 
que j'ai été mis en cause directement par 
note coièguc Gucye Mornar Djim, je 
tenus à répondre plus longuement 
peut-être que ne l'a fait M. Catrice, Bien 
qu'étaut, comme jl le dit mulätres, nous 
ja avons jamais, à Dakar, pense à faire du 


racisme parce qne mous sommes imbns de 


celte idée esscpielle que France, la dé- 
mocrudie française, dla République fran- 
caise. dont M. Gueye Memar Djim vient 
de parler. ne fait aurune distinction de 
couleur entre enfams. Les Africains 
sont tous des frères. 


M. Gueye Momar Djim. 


M. Montrat. ne 
mélis de l'Afrique 


sont pas les 5.000 
identale francaise — 
recen<emont ofliciel de 1946 — qui feront 
la ai aux wmilliious d'autochtones 
d'Afr.que noire. 

de Dakar, 


Si j'ai parité c'est pour 


Ufier ma position très nette. Dans cette 
ville, ra 1946 sur 60090 étrangers à la 
vile de Dakar, sur 150.000 habitants au 
tu'al, none n'avons pas pu avoir une place 
au génmérat. fallu beaucoup de 
travail et hien des manativreés pour que 
nous puissions avoir denx représentants 


an Consei! 


Les autochiopes, 
de rAfrique occidentale francaise n'est re- 
présenté ni au conseil municipal de Ru- 
tisque. ni à celui Saunt-Louiks où pour- 
remésentent un chifke considé- 
rake, Quant au conseil général, nous n'y 
SOMINES Voilà que j'ai voulu dire, 


municipal de Dakar. 
*s étrangers, le reste 


de 


qui ne relève en rien du racisme; je suis 
trop Africain, trop nair et trop fier de 
l'ère pour qu'on parle de racisme ici. 
Je suis Francais, Francais noir, mais paë 


métis. s'agit tont simplement 
le la représentation des minorités aux 
municipaux. \pplaudissements 

a 1 iche.) 


COMSCIIS 


au centre et 


M. Gueye Momar Djim. Mon cher col. 


lèrue, mon intention... 


. 
vez pas la pa 


M. le président. Vous 1 


role, monsieur Gui ve Mormmar LS 
parole cet à M. Racine Macdemba. 

M. Racine wademba, Je renonce à la 
parole, monsieur ic président. 

M. Gueye Momar Djim. Si j'ai pui vous 


eurter, monsieur Montrat, je m'en excuse, 
Mon intention était smplement d'apporter 
une démonstralion des faits et aullement 
de vous attaquer, Encore une fois, je vous 
CXCUSES, 


M. le président. Je suis saisi d'une de- 
mande de séœrutin préseniée pur M. Max 
André au nom du groupe M. R. P. 

Le scrutin est ouvert. 

Les voles sont rer uerllis. 
font le 

M. le présidem. 
pouñlement du scrutin: 

Nombre 
Maj 


Pour l'adoption... 97 


Contre 


MM. les 56 


dépouiiement.) 


le 1ésuitat du dé 


1 


absolue... 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas 
adeple. 


l'un amendement présenté 
par M. Cunombo et les membres du groupe 
des indépeudants d'outre-mer tendant à 
rédiger comme suit le sixième alinéa de 
l'arücie 3: 

« Le plan de sectionnement et le ta- 
bléeau fixant ke nombre de conseilers à 
élire par section établi par le gouverneur 
d'aprés le chiffre des populations. », 


Je cuis sais 


(Le reste sans changement} 


La parole est à M. Conombo pour soutæ 
nir son amendement. 
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M. Conombo. Me-duinee, messicurs, lar- 
ticle % du projet qui nous est sotumis Sti- 
pule, en son 6° alinéa: 

« Le plan de sectionnement et le ta- 
bleau fixant le nombre de couseillers à 
élire par section établi par le gouverneur 
d'apres le chiffre des électeurs inecrits... », 
Je propose de remplacer « électeurs ins- 
t 


crits » par « chiflre des populations », 


En effet, nous venons de parler de sec 
tiunueéraents dans les quartiers, Or, vous 
gavez qu'en Afrique noire, tout le monde 
n'est pas électeur et que, dans une ville, 
il peut y avoir des quartiers populeux où 
le chilfre des électeurs inscrits n'est pas 
propoationnel au nombre des habitants. 


En adoptant l'article 3 tel qu'il nous est 
préseuté, nous oplerions pour le système 
censSilaire, C'est pourquoi je demande à 
l'Assemblée d'adopter l'amendement que 
a“vons déposé el qui cel beaucoup 
plus démocratique, 


M. le président. Quel est l'avis de la com- 
mi: 


? 

M. le président de la commission. |: 
comnmnssion é'en remel à la sagesse de 
l'Assemblée, 

M. le président. Quelqu'un 
la parole contre l'amendement ? 

M. Max André. Je dermande la parole, 
le président, pour prier l'auteur 
de l'amendement de nous éclairer sur un 


point: 


Peuse-t-il que les populations se ftrou- 
vant dans cas pourront étre dénom- 
brécs d'une facon suffisamment exacte 


pour que l'on puisse déterminer Île nom- 
bre respecüf d'habilants des differentes 
sections ? 

H v a là une question de justice et je 
voterai pour l'amendement si l'on me 
prouve que le chiffre de la population peut 
déterminé, 


M. Conombo, 11 possible de détermi- 
ner le chiffre de la population dans les 
villes qui doivent être érigées en commu- 
nes de moyen exercice, Le recensement est 
tenu au cerc'e, et les quartiers sont malgré 
tout assez séparés dans le classement €ta- 
bli, pour que le sectionnement proposé 
ar le gouverneur et retenu pas PAssenr- 
lerritoriale, puisse êlre basé sur le 
chitre des popuialions vivant dans chaque 
section, 

C'est pour cela que je demande, en toute 
jusliee, que le nombre des conseillers soit 
plutôt proportionnel à la population qu'au 
nombre d'électeurs. 

Je prends le cas de Ouagadougou, où un 
quartier est fréquenté, en majorité, par les 
anciens combattants et un autre quartier 
est fréquenté par des pêcheurs, Dans le 
quartier des anciens combattants, 90 p. 100 
des électeurs sont iascrils, alors que, dans 
le quarlier des pêcheurs, il y en à très 
peu. Si l’on adoptait sans. modification le 
texte de l'article 3, le quartier des anciens 
combattants serait représenté par un grand 
nombre de personnes au conseil munici- 
pal, alors que quaitier des pêcheurs ne 
serait pas représenté ou le serait très peu, 
alors qu'il contient un nombre d'habitants 
beaucoup plus grand, 


M. le président. Je vais moellre aux voix 
l'amendement de M. Conombo, 


M. Max André. Je demande la parole pour 
expliquer mon vote, 


M. le président. La parole est à M. Max 
Andie, 


M. Max André, Je voterai l'amenucemens 
parce qu'il comporte un élément de jus- 
lice qui me parait le seul déterminant, Dès 
l'instant que le chiffre de la population 
peut être évalué par un recensement, il 
est plus juste, en effet, de se référer au 
chiffre de la population qu'au nombre des 
électeurs inscrits. 


M. Egretaud. Je demande la parole pour 
expliquer mon vole. 


M. le président, La parole est à M. FEgre- 
taud, 


M. Egretaud. Mon groupe votcra égale- 
ment l'amendement préseuté par notre 
collègue M. Conombo. Il parait, en eflet, 
logique de se référer au chiffre de la po- 
pulation de la section, plutôt qu'au chiffre 
des électeurs inscrits. puisque c'est l'élé- 
ment populalion qui comple déjà en ce qui 
concerne le nombre total des conseillers 
municipaux d'après le régime électoral 
que nous désirons voir s’instituer en Afri- 
que noire pour les élections municipales. 


M. Jousselin. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. Jous- 
selin. 


M. Jousselin. Je tiens à faire observer 
que l'adoption de l'amendement de M. Co- 
nombo entraînera facto l'adoption 
d'une modification identique dans le 4° ati- 
néa, où 11 est écrit: « Chaque section éht 
un nombre de conseillers proportionnel 
au chiffre des électeurs inscrits ». I fau- 
drait remplacer « électeurs inscrits » par 
« population », 

M. Max André. (6 
conséquence directe 
l'amendement. 


en effet, 
l'adoption 


une 
de 


sera, 
de 


M. le président. Quel est l'avis de Ja 
commission 


M. le président de la commission. Corn- 
ment la commission pourrait-ele donner 
son avis sur des amentements qui sont 
déposés en dernière heure ? Elle n’a pas 
eu le temps de les éludier, Je prie F'As- 
semblée retenir cette considération. 
Nous avons délibéré pendant quatre séan- 
ces de trois heures chacune sur le texte 
qui vous est soumis, A la dernière 
heure — c'est un droit que je ne con- 
teste pas, d'ailleurs — où nous apporte 
une série d'amendements dont les inci- 
dences nous sont parfaitement inconnues, 
étant donné qu'ils n'ont pas été discutés. 

Quel sentiment voulez-vous que je for- 
mule dans ces conditions ? Je ne puis 
formuler qu'un sentiment personnel. La 
commission ne s'est pas réunie et je n'ai 
pas le droit de parler, à moi tout seul. 
en son non. C’est la raison pour laquelle 
je m'en remels à la sagesse de lAssem- 
blée. 

Je considère que les amendements dé- 
posés à la dernière heure ne sont pes de 
nature à arnétiorer un projet, mais qu'au 
contraire ils peuvent Jui donner une forme 
telle que je ne suis pas sans inquiétude 
et sans préoccupation sur la décision qu 
sera prise dans les assemblées auxqueiles 
ce projet sera ensuite soumis, 


M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement présenté par M. Conombo 
et le groupe des indépendants a'outre- 
mer. 


(L'amendement, mis aux 
udoplé.) 

M. le président, Je suis saisi, par M. Max 
André et le groupe du mouvement répu- 
blicain populaire, d'un amendement ten- 


voir, est 


dant à remplacer, au quatrième alinéa de 
l’article 3, les mots « au chiffre des élec. 
teurs inscrits », par les mots « au chiftre 
de la population ». 


La parole est à M. Max André pour di. 
fendre son amendement. 


M. Max André. Monsieur le présider 
cet amendement se défend de 
et je n'ai pas besoin d'insister. 


M. le président de la commission. (', ! 
la conséquence logique du vote qui vien: 
d'être émis par l'Assemblée, 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dément présenté par M. Max André, 


(L'amendement, mis aur voir, c:! 


adopté.) 


M. le président. Par suite de l'adoption 
des amendements de MM. Conomlo et 
Max André, l'article 3 serait donc ains 
rédigé : 

« Art. 3. — La commune de moyen exer. 
cice peut être divisée en sections élects. 
rales, par arrêté pris conformément à la 
proposition où sur avis conforme de l'as. 
semblée territoria.e : 

« Quand elle se compose de plusieurs 
quartiers où agglomérations d'habitant, 
distincts et séparés; 

« Où quand la population agglomérée de 
la commune est supérieure à 5.000 hab: 
tants. 

« Chaque section élit un nombre de con- 
seilers proportionnel au chiffre de la po- 
pulation, Dans le premier cas, aucune sec- 
tion ne peut avoir moins de deux conseil 
lers à élire; dans le deuxième cas, aucune 
section ne peut avoir moins de quatre 
conseillers à élire. 

« Avis en est donné trois mois avant ! 
convocation des électeurs par voie d'al- 
fiche apposée à la mairie. 

« Le plan de sectionnement et le tableau 
fixant le nombre de conseillers à élire per 
section étah:i par le gouverneur d’après le 
chiffre des populations sont déposés peu- 
dant cette même période à la mairie inti- 
ressée où ils peuvent être consultés pair 
les électeurs. 

« Au cas où une commune, non section- 
née lors des premières élections, satisfait 
par la suite à l'une des conditions néces- 
saires à son sectionnement, le chef de ter- 
ritoire opère le sectionnement de sa pro- 
pre initiative, après consullation Au con- 
seil municipal et sur avis conforme du cor 
seil général où de l'assemblée représenti- 
live selon les cas, suivant les règles c- 
dessus indiquées, » 

Je mets aux voix l’article 3 ainsi mo- 
difié. 

(L'article 3, mis aux voir, est adapté.) 

M. le président. Je donne lecture 4 
l'article 4: 

« Art, 4. — Les dispositions des ar!'- 
cles 2 et * du décret n° 46-7 du 3 janvier 
1946 modifiées par les décrets n° 47-1862 
et 47-1863 du 18 septembre 1947 sont appli- 
cables aux communes de moyen exercice 
en tant qu'il n'y est pas dérogé par la 
présente foi. » 

Personne ne demande la parale ?.. 

Je mets l’article 4 aux voix, 


(L'article 4, mis aux voix, est adoplé.) 


M, le président, Je donne lecture de 
l'article 5: 


« Art, 5, — Une commune de moyen 


exercice peut, après une période de trois 


TOM 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| | 
| 
| 


de 
S élec. 
chuftre 


Ur dé. 


ident, 


plion 
bo et 


SIEUTS 


itants 


ee ce 


habi- 


CON- 
d 
SEC. 
nseil- 


uatre 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANCAISE — SEANCE DU 19 JUILLET 1449 


957 


années suivant sa constitution, soit sur 
proposition du chef du territoire après 
avis conforme de j'assemblée territoriale 
intéressée, soit sur proposition de celle-ct, 
ètre érigée par déeret en commune de 
plein exercice. En cas de désaccord, la 
rocédure prévue à l'article sera appli- 
cable. Ces communes seront régies con- 
tormément au décret du 3 janvier 1946 
portant réorganisation des municipalités 
de plein exercice de l'Afrique occidentale 
française, modifié par les décrets n°* 47- 
1802 et 47-1863 du 18 septembre 1947. 

. Toutefois, les dispositions de l'article 3 
de la présente loi demeurent applicah!es 
aux communes de moyen exercice érigées 
en communes de plein exercice. » 


Je suis saisi d’un amendement présenté 
ar MM. Tiemoko Diarra et Egretaud, et 
Le membres du groupe du rassemblement 
démocratique africain et du groupe com- 
muniste et Leg tendant à rédiger 
la premièee phrase de J'article 5 comme 
guit : 

« Une commune de moyen exercice peut, 
à tout moment, soit sur proposition du 
chef. ». (Le reste sans changement). 


La parole est à M. Tiemoko Diarra pour 
soutenir son amendement. 


M. Darlan, Monsieur le président, mon 
collègue M. Tiemoko Diarra devant être ab- 
sent, m'a chargé de défendre son amende- 
ment, 


M. le président. La parole est à M. 
Darlan. 


M. Darlan. Mes chers collègues, plusieurs 
centres d'Afrique noire ne sont pas, à 
l'heure actuelle, érigés en communes. Je 
ne citerai pas d'exemple, mais je prendrai 
tout de même, en Oubangui-Chari, ceux de 
Bambari et de Bangassou, qui sont tout de 
mème des villes importantes, Ces centres 
ont atteint, à l'heure actuelle, un dévelop- 
pement qui permet de les ériger directe- 
ment en communes de plein exercice, sans 
devoir être pour #ela soumis à un stage. 

Et c’est pour cette raison que je vous de- 
mande d’adopter l’amendement qui vous 
est proposé. 


M. le président. 
commission ? 


Que est l'avis de la 


M. le président de la commission. Ja 
commission est obligée de persister dans 
la décision qu'elle a prise. Elle a examiné 
cet article ligne par ligne, et elle a consi- 
déré qu’une période d’un certain temps 
pouvait être exigée avant que la commune 
de moyen exercice puisse être érigée, par 
décret, en commune de plein exercice. 

I ne faut pas dire que ce texte, tel qu'il 
est propos, soit une atteinte aux droits 
électoraux et aux possibilités de modifica- 
lions, car la suite de l’article indique que 
la commune peut ètre érigée, soit sur la 
amie du chef de territoire, soit sur 
à proposition mème de l’assemblée terri- 
toriale intéressée. Par conséquent, toutes 
les garanties sont fournies aux communes 
de moyen exercice, pour être portées au 
Statut de plein exercice. 


C’est dans ces conditions que, conformé- 
ment d’ailleurs à Ja décision de la commis- 
sion dont je ne fais qu'interpréter fidèle- 
ment les sentiments, je demande que l’on 
vole Particle 5 tel qu'il est et que l’on 
repousse l'amendement déposé par notre 
collègue. 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il 
la parole contre l'amendement ? 


M. Darian. Je demande un serutin, 


M. le président. Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin présentée par MM. Darlan 
et les membres du groupe du rassemble- 
ment démocratique africain et du groupe 
communiste, 


Je mets aux voix, 


par Serutin publie, 
l'amendement de M. 


iemoko Diarra. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis. — MM. les 
secrétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Vo si résultat du de- 
pouillement du serutin : 

Nombre des votants...,...... 154 
Majorité 78 
Pour l'adoption... 38 
Contre ...…. 116 

L'Assemblée de l’Union française n'a pas 
adopté. 


Je mets 
modifié. 
(L'article 5, mis aux voir, est adopté.) 


donc aux voix l’article 5 non 


M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
ticle G: 

« Art, 6. — Est abrogé l’article 7 du dé- 
eret du 12 novermbre 198 relatif à l’adimi- 
nistration départementale et communale 
tel qu'il a été rendu applicable aux muni- 
cipalités de Saint-Louis, Dakar et Rutfisque, 
par le décret du 3 janvier 1916. 

« Est rendue applicable aux communes 
de plein et de moyen exercice de l'Afrique 
occidentale francaise, de l'Afrique équato- 
riale française, du Togo et du Camcronn 
l'ordonnance n° 45-2707 du 2 novembre 
1945 relative à la réglementation des mar- 
chés des communes, des syndicats de com- 
munes et des étâäblissements communaux 
de bienfaisance ou d'assistance, modifiée 
par la loi du 15 septembre 1947 et le décret 
du 25 août 1948. 

« Les pouvoirs conférés aux préfets et 
sous-préfets par l'ordonnance du 2 no- 
vembre 1945 susvisée sont dévolus aux 
chefs de territoires. 

« Le gouverneur général en conseil dans 
les territoires groupés ou le chef de terri- 
toire en conseil dans les territoires non 
groupés peut, par arrêté pris après consul- 
tation obligatoire du grand conseil ou de 
l'assemblée territoriale pe les territoires 
non groupés, modifler les maxitna prévus 
à l’article 2 de l'ordonnance du 2 no- 
vembre 1943 susvisée et modifiée. Il peut, 
de même, étendre aux marchés visés par 
le présent article, et sous réserve des ajus 
tements nécessaires, les dispositions régle- 
mentaires relatives aux marchés passés par 
le groupe de territoires ou le territoire, » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 6. 
(L'article 6, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
ticle 7: 


« Art. 7. — Sont applicables aux com- 
munes de plein exercice l'ordonnance du 
18 octobre 1945 et les lois du 9 avril 1917 
et du 29 septembre 1948 relatives aux frais 
de mission et indemnités de fonction des 
maires et adjoints. 


« Les dispositions des textes précités peu- 
vent s'appliquer en ce qui concerne les 
communes de moyen exercice, 

« Les sommes prévues dans ces textes 
seront payées en inonnaie locale. » 


Je suis saisi d’un amendement présenté 
ar MM. Darlan, Egretaud et les membres 


que africain et dn groupe communiste et 
apparentés, tendant à intercaler, après le 
deuxième alinéa de l’article 7: 

« Toutefois, lorsque le maire est un fone- 
dionnaire, il cuntinne à percevoir les émo- 
luments attachés à son grade, si ie mon- 
tant de ceux-ci est supérieur aux indem- 
nités et frais de mission prévus par ie pré- 
sent article, Dans le eas contraire, il esk 
servi à l'intéressé une indemnité différen- 
tielle égale à la différence entre la solde 
de son cadre d’origine et le montant des 
frais de mission el indemuité de fonction 
alloués aux maires. 

« Le cumul est interdit. 

«a Les disposilions qui précèdi 
quent aux adjoints. 

« Est applicable Ja loi n° 43-2294 du 
19 octobre 1945 relative au statut général 
des fonctionnaires. 

« Les sommes prévues dans res textes 
seront pavées en monnaie locale ». 

La parole est à M. Darlan, pour soutenir 
son amendement. 


M. Darlan, Mes chers collègues, cei 
amendement a ua double but: d'une part, 
il donne certaines garanties anx fonelion- 
naires appelés à assurer les fonctions d@ 
maires des communes de moyen exercice 
tout en les soumettant aux dispositions 
statutaires prévues par la loi du 19 oetobr 
1945; d'autre part, il interdit le eum 
d'une solde de fonctionnaire et les indèm- 
nités prévues pour les maires. 


est l'avis de }4 


nt s'applle 


M. le président. Quel 
commission ? 


M. le président de la commission. La 
commission maintient, après avoir 
miné attentivement l'article 7, le texte 
qu'elle vous à soumis, 

Cette question des indemnités a donné 
lieu à une discussion assez longue à la 
suite de laquelle la commission a voté ie 
texte présenté aujourd'hui à l'Assemblée. 

Dans ces conditions, je demande le maine 
tien de ce texte et le rejet de Farmende- 
ment. 


M. le président. Personne ne demande 
la parole ?..… 
Je mets l'amendement aux voix. 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adopté.) 


M. le président. Je mets anx voix l'artis 
ele 7 tel qu'il a été rédigé par Ja commise 
sion. 

(L'article 7, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'an 
ticle 8: 


« Art. 8. — Sont et demeurent «brogéeg 
toutes dispositions contraires à la présente 
loi, notamment les disngsitions de Fartis 
ele 4e du décret 10 août 1872 reatives 
à la commune de Gorée et les arbwles 4 
à 80 du décret susvisé; les dévrets deg 
14 avril 1882, G mai 1918, le deuxième 
ragraphe de l'article fr et Je deuxième de 
l'article 3 du déeret du 27 novembre 1®A, 
les décrets des 25 janvier 1927 et 15 nos 
vernbre 1927. 

« Sont également abrogés les décrets 
susvisés des 26 juin 1884, 29 avril 1889 
16 décembre 1806, & mai 1929, 21 avris 193 
et 25 février 1938, en ce qui concerne 


l'Afrique occidentale française ». 
Personne ne demande la parole 2... 
Je mets aux voix l'article 8, 


u groupe du rassemblement démocrati- 


(L'article 8, mas aux voir, est adopté 
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M, le président, Je donne le ture de l’ar- 
ticle 9: 
u Art, 9, — Si une commune de moyen 


peut adrmiaistrée norima- 
lement faute de ressources financières suf- 
fisantes, de: subventions doivent Jui être 
octroy(es par le Gouvernement général ou 
le gouvernement du territoire en ce qui 
concerne les terriloires con groupés. 

« Toutefois, ei après les deux exercices 
budgétaires, qui euivront une période de 
ciaq ans après sa constitution, une com- 
une de moven exercice ne peut être ad- 
ministée normalement faute de ressour- 
financieres suffisantes, sa suppression 
œut être prononcée et dévolution de ses 
Pien ordonnée: par arrèté du gouverneur 
général, eur rapport du gouverneur du 
territoire et proposition ou avis conforme 
de l'assemblée représentative intéressée et 
avis du grand conseil daus les territoires 
groupés; par arrêté du chef de terriloire, 
et proposition ou avis conforme de l’as- 
semblée dans les terriloires 
non groupes. 

En cas de désaccord, la widure pré- 
vue à l'article 1* sera applicable ». 

Je suis saisi d’un amendement présenté 
| MM, Coulibaly, Egretaud et les mem- 
res du groupe du rassemblement démo- 
cratique africain et du groupe communiste 
et apparentés tendant à rédiger le premier 
alinéa de l'article 9 comme suit: > 

«a Si une commune de movea exercice 
ne peut êlre administrée normalement 
faute de ressources financières suffisantes, 
des subventions doivent lui étre actrovées 
par le groupe de territoires ou le territoire 
conformément à la jégislation en vi- 
gueur, » Le reste sans changement, 

En l'absence de M. Coulibaly, la parole 
est à M. Darian. 


exercice Le 


M. Darian, Mesdames, messieurs, tel qu'il 
est rédigé par la commission, le premier 
alinéa de l’article 9 constitue une atteinte 
certaine aux prérogatives que les assem- 
blées locales détiennent en vertu du dé- 
cret du 25 octobre 1916. Les budgets des 
territoires sout délibérée et votés par les 
assemblées locales qui, seules, peuvent 
octroyer des subventions si elles les esti- 
ment nécessaires. 

Il n'appartient pas aux chefs de terri- 
loires uon groupés, ni au gouverneur gé- 
méral pour les territoires groupés, d’oc- 
troyer ces subventions sans passer par les 
assemblées locales ou le grand conseil, 


M. le président, Quel est l'avis de la 
commission ? * 


M. le rapporteur, comii-sion re- 
pousse l'amendement parce qu'elie estime 
que dans les territoires d'outre-mer c’est 
le gouverneur, chef du territoire, ou le 
gouverneur général, chef d'une fédération, 
qui prépare le budget; ce budget est en- 
suite soumis à l'approbation des assem- 
blées territoriales ot du grand conseil. 


M. Oarlan. Monsieur le président, je 
demande la parole pour répondre à M. le 
rapporteur, 


M. le président, La parole est à M. Dar- 
Jan. 


M. Darlan. Mes chers collègues, je disais 
tout à l'heure que les budgets des terri- 
toires sont délibérés et votés par les as- 
semblies locales pour les territoires non 
groupés ou le grand conseil pour les ter- 
ritoires groupés. Mais le gouverneur 
n'exécute que les disposilions du budget 
qui a déjà élé voté, Il ne peut affecter, je 


le répète, des sommes qui m'ont pas été 
inscrites au budget, 

L'alinéa, tel qu'il est rédigé par la com- 
mission, va à encontre des dispositions 
prévues par le décret créant les aesem- 
blées locales. 

C'est pourquoi je demande à l’Assemblée 
de voter l'amendement de M. Coulibaly. 


M. le rapporteur. L'assemblée terrilo- 
riale est obligatoirement saisie lorsqu'il 
s’agit de se prononcer sur le budget du 
territoire, Si elle remarque que le gouver- 
neur a oublié d'inscrire les subventions 
nécessaires à la vie des communes, c’est 
à elle de se prononcer et de prévoir ces 
subventions. 

Nous ne voyons pas pourquoi ies a1ssem- 
blées territoriales pourraient oublier de 
prévoir une subvegtion pour la vie des 
communes. 


M. Darlan. !e gouverneur, en lout cas, 
n'a pas le droit de décider de ces subven- 
tions. 


M. le président. Nous n'allons pas nous 
éterniser sur une interprétation de textes. 
Monsieur le ranporteur, d’après vous, qui 
donne les subventions ? 


M. le rapporteur, C'est le lerriloire qui 
donne les subventions, mais c'est le gou- 
verneur qui prépare le projet de budget. 


M. Egretaud. Ce n'est donc pas le gou- 
vernenr qui octroie la subvention, mais 
c'est l'assemblée locale qui vote les dé- 
penses. 


M. Max André. Les dépenses obligaloi- 
res, 


M. le président, D'après vous, l'assem- 
blée territoriale accorde suibventions 
sur la proposition du gouverneur ? : 


M. le rapporteur. C'est cela, monsieur le 
président, 


M. Egretaud, C'est exactement l'esprit 
de notre amendement, monsieur le prési- 
dent. 


M. le président. Ie voulais simplement 
vous faire préciser votre pensée. 


M. le président de la commission. Il 
n'y à donc rien à changer au texte de 
la commission, monsieur le président, et 
nous en demandons le maintien. 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?... 


Je vais mettre aux voix l'amendement 
de MM. Coulibaly et Egretaud, 


M. Darlan. Je demande un scrulin, mon- 
sieur le président. 


M. Max André, Je demande la- parole 
pour une explication de vote. 


M. le président La parole est à M. Max 
André. 


M. Max André. Je voterai, en ce qui 
me concerne, contre l'amendement, En 
cflet, le texte de la commission me paraît 
beaucoup plus libéral à l'égard des com- 
munes, puisque l’on fait une obligation du 
soutien fimancier de ces communes et que 


l'on crée ainsi une dépense obligatoire ; 
au contraire, si on accepte l'amendement, 
je crains que l'on ne rende plus ces dé- 
penses obligatoires et que le soutien des 
communes dépende entièrement de l'ini- 
liative des assemblées territoriales qui les 
proposent, 


| 


M, le président, Je suis saisi d'une d. 
mande de scrutin présentée pe M. Darlin 
et les membres du rassemblement démo. 
cratique africain. 


Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis. — MM. }e: 
secrélaires en opèrent le dépouillement.) 


M. le président, Voici le résultat du d:. 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants.,...….. 137 
Majorité 78 
Pour l'adoption...….., 66 
Contre 84 
L'Assemblée de: l'Union francaise n'a pas 

adopté. 
Je mets aux voix l'article 9 tel qu'il 
a été rédigé par la commission, 

(L'article 9, mis aux voir, est adopté. 

M le président, Je 
l’article 10: 

« Art. 40, — Un texte spécial régira les 
collectivités suivant leurs institutions con. 
tumières, là où il ne serait pas possibla 
de créer des communes de moyen exci- 
cice. » 

Personne ne demande Ja parole ?,.. 

Je le mets aux voix, 

(L'article 10, mis aux voix, est adoplé.\ 


donne lecture de 


M. le président. Je donne lecture de l'a- 
ticle 11: 

« Art, 11, — A titre transitoire, les an- 
ciennes communes mixtes dont la comm: 
sion municipale comportait des membre: 
élus pourront être érigées directement er 
communes de plein exercice, selon la pro- 
cédure de l'article 5 de la présente loi. 

« Les dispositions de l'article 3 leur son! 
applicables. » 

Sur cet article je &uis saisi d'un amer: 
dement présenté par M. Conombo et le: 
membres du groupe des indépendants 
d'outre-mer, tendant à modifier comm 
suit l’article 11: 

« Art. 11. — A titre ‘transitoire les an- 
clennes communes mixtes pourront être 
érigées directement en communes de plein 
exercice sur avis conforme des assemblées 
terriloriales. » 

La parole est à M. Conombo pour défen- 
dre son amendement. 


M. Conombo. Mesdames, messieurs, la ré- 
daction de l'article 11 telle qu'elle vous 
est soumise par la commision est la su:- 
vante: à 

« Art. 11, — A titre transitoire, les 
anciennes communes mixtes dont la com- 
mission municipale comportait des mem- 
bres élus pourront être érigées directe- 
ment en communes de plein exercice, se- 
lon la procédure de l'article 5 de la pré- 
sente loi. 

« Les dispositions de l’article 3 leur sont 
applicables. » 

Nous déplorons que depuis plusieurs an- 
nées, en Afrique, on n'ait pas institué de: 
communes de plein exercice. Bien que peu 
nombreuses, il existe cependant des com- 
munes mixtes qui pourraient aujourd’hu,, 
être érigées directement en communes de 
plein exercice, 


M. Darlan. Et les autres centres qui ne 
sont, ni communes mixtes, ni communes 
de moyen exercice ? 


. M. Conomho. En tout cas il existe au- 
jourd'hui en Afrique des communes qui 
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peuvent être érigées directement en com- 
munes de plein exercice. 

La raison de mon observation c'est qu'à 
Abidjan la commune mixte à un conseil 
municipal élu. 

A ma connaissance, en dehors d’Abidjan, 
je ne crois pas qu'il y ail d'autres com- 
munes où les membres soient élus. 

Mais d’autre part, éi vous considérez 
J'état d'évolution actuel des villes comme 
Abidjan, comme Konakry, comme Bamako, 
il est absolument inutile de retarder ces 
mesures, et à la suite des textes que vous 
venez de voter, on peut dire que ces villes 
peuvent être directement érigéces en com- 
munes de plein exercice, parce que, tant 
du point de vue des cadres que du point 
de vue des ressources financières permet- 
tant d'équilibrer le budget. elles remplis- 
sent parfaitement les conditions. 

C'est pour cela que je vous demande de 
prendre en considération l'amendement 
que je vous présente, parce que s'il faut 
tenir compte uniquement des conseils mu- 
nicipaux élus, ce ne serait pas juste, étant 
donné qu’il y a des villes qui sont à même 
de gérer leurs affaires. 11 ne serait pas 
juste non plus de tenir uniquement 
compte du seul fait que le conseil muni- 
cipat de ces anciennes communes mixtes 
n'est pas élu, pour ne pas les ériger en 
communes de p'ein exercice, Et c'est pour 
cela que je vous demande d'adopter notre 
anendement. (Applaudissements.) 

M. le président. Quel est l'avis de la com- 
mission ? 


M. le président de la commission. [A 
commission maintient son texte et re- 
pousse l'amendement. 


M. le président. Quelqu'un demande-til 
la parole contre l'amendement ?.…. 


M. Egretaud. Je demande Ja 
contre l'amendement, 


parole 


M. le président. La parole est à M. Egre- 
taud. 


M. Egretaud. J'indique à l'Assemblée 
que le groupe du rassemblement démo- 
cratique africain et le groupe communiste 
ont déposé un amendement dans le même 
esprit que celui qui vient d’être défendu. 
Cet amendement vise, à Vl'article 41, la 
suppression du membre de phrase sui- 
vant: « dont la commission municipale 
comportait des membres élus ». Jusque-là, 
nous sommes donc d’accord avec l’amen- 
dement défendu par M. Conombo. 


Quant à la suite de cet amendement qui 
modifie le texte de l'article 11 en sr ru 
çant la fin du premier paragraphe par 
« sur l'avis conforme de l'assemblée lo- 
cale », je la trouve tout à fait superflue, 
car l'article 11 se réfère à la procédure 
de l'article 5. Or, cette procédure pré- 
voit déjà l'avis conforme de l'assemblée 
locale. II n’est done pas nécessaire de 
changer la fin du paragraphe 1* de l'ar- 
ticle 11, mais, par contre, je crois comme 
M. Conombo, qu’il est nécessaire de faire 
disparaître cette notion de « comnñssion 
Municipale comportant des membres 
élus », En réalité, la plupart des com- 
Mmunes mixtes actuelles ne comportent 
pas de membres élus, mais uniquement 
des membres désignés. Cette disposition 
interdit à l'immense majorité des com- 
munes mixtes actuelles de devenir des 
communes de plein exercice, 


Nous nous rallions done à la première 
partie de l'amendement et je crois qu'i 
serait possible de nous mettre d'accord si 
M. Conombo acceptait de conserver la fin 


du paragraphe {+ de l'article {1 dans la 
forme du texte de la commission. 


M. Estèbe. Je suis d'accord avec Je rai- 
sonnement de M. Egretaud, sauf pour 
Abidjan, qui comprend des membres clus, 


M. Egretaud. Je ne dis pas qu'il n'y en 
à pas, mais il y en a très peu. 


M. le président, [a parole est à M. Co- 
nombo. 


M. Conombo. Je suis d'accord avee 
M. Egretaud pour supprimer: « sur avis 
conforme des assemblées territonales ». 

M. le président. Tielirez vous votre 
amendement ? En déposez-vous un autre ? 


M. Conombo. Je ne retire 
amendement, mais je me rallie à 
groupe communiste. 


pas mon 
celui au 


M. le président de la commission. Je 
mettrai tout le monde d'accord, en main- 
tenant les positions de la commission, 
Cette discussion montre une fois de plus 
les dangers des textes improvisés. 

Le texte libéral que nous avons müûre- 
ment étudié donne satisfaction aux désirs 
des communes. Dans ces conditions, il n°y 
a pas lieu de le modifier, C’est pourquoi 
la commission repousse les amendements 
et demande à l'assemblée de voter le texte 
de l'article 11 tel qu'il lui à été présenté. 

Plusieurs voir. Non! non! 

M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement tel qu'il a été déposé par M, Co- 
nombo, 

(Après une épreuve à main levée décla- 
rée douteuse par le bureau, l'Assemblée, 
par assis el levé, adopte l'amendement.) 


(L'amendement est adopté.) 


Je suis saisi, sur cet article 11, d’un 
amendement présenté par MM. Tiemoko 
Diarra et Egretand et les membres du 
groupe démocratique africain et du groupe 
communiste et apparentés tendant à sup- 
primer le membre de gpl « dont la 
commission municipale comportait des 
membres élus... », 


La parole est à M. Egreiaud pour sou- 
tenir son amendement, 


M. Egretaud. Nous avons essavé tout à 
l'heure de concilier nos deux amende- 
ments; une question de procédure dans 
la discussion n'a pas permis de le faire 
et je le regrette. 


C'est, en effet, une question de forme: 
nous pensons que notre amendement, 
M. Conombo lui-même l'avait admis, était 
meilleur dans sa rédaction. Son esprit 
étant exactement le même que celui que 
l'Assemblée vient d'adopter. En 
quence, je retire mon amendement. 


COnsc- 


M. le président. L'amendement re- 
tiré. 

Je suis saisi, sur l’article {1, d'un amen- 
dement présenté par M. Alduy et les mem- 
bres du groupe socialiste et apparentés, 
tendant à ajouter, à la fin du paragraphe 
Er de l’article 11, après les mots: « selon 
la procédure de l'article 5 de la présente 
loi », les mots: « mais sans l’observation 
du délai de trois ans prévu audit article ». 


La paro!e est à M. Alduy pour défendre 
son amendement, 


M. Alduy. Je ne sais pas très bien ce que 
signifie l'amendement de M. Conombo, 
dont la rédaction est un peu confuse. Si- 
gnifie-t-il qu'il ne doit plus y avoir de 


délais ? Dans ce 
dement, 

Si on admet qu'une commune mixte, 
pour ètre érigée en commune de plein 
exercice, doive subir un stage, je muin- 
tiens mon amendement, 

Je demande à la commission de bien 
vouloir nous donner quelques explications, 


cas, je retire mOn amene 


M. le président de la commission. sur 


quoi ? Sur une chose qu'elle ne comprend 
pas ? 

M. Alduy. Dans 1 nouvelle rédaction de 
l'article 11 un stage est-il exigé d'une 
commune mixte pour ètre transformée en 
commune de picin exercice ? 


M. le président de la commission. l'a 13 


maintenu le texte de la commission qui, 
en effet, le prévoyait. 

L'Assemblée ne m'a pas suivi et, à la 
majorité, s’est prononcée pour le texte de 


M. Conombo. 

Que personne n’y comprenne rien, ce 
n'est pas extraordinaire étant donné que 
nous avons l'habitude de discuter ici d'une 
manière les textes 
n'a pas approfondis. 

M. Alduy a déposé un 2mendement que 
Ja commission approuve. Par ailleurs, la 
commission s'est prononcce contre l'amense 
dement de M. Egretand et de M. Conombo 
et ne peut vous dire autre chose. Elle 
souhaiterait siripiement que, quand elle à 
consacré une quinzaine d'heures à l'éludo 
sérieuse et approfondie de certains projets, 
ne Soient pas modifiés en cours de 
séance dans des conditions improvistes 
comme on le 


IVISEC SUI 


fait. 


M. Alduy, J'approuve entièrement les 
roles du président de Ja commission, ayant 
personnellement travaillé pendant six 
mois à la rédaction et à la mise au point 
de ce texte aujourd'hui bouleversé par 
une douzaine d'amenderments, 

En ce qui concerne celui du groupe <0- 
cialiste, il a simplement pour but de sup- 
primer le délai de trois ans exigé pour 
qu'une commune mixte devienne com- 
mune de plein exercice, 

Je n'ai pas besoin de développer davan- 
age; j'en ai déjà parlé tout à l'heure au 
cours de mon lilervention. 


M. le président, Je mets aux voix l'omen- 
dement présenté par M. AHuy. 


M. Egretaud. Je demande la parole pour 
une explication de vote, 


M. Conomho. Je dermande également là 
parole, monsieur le président. 


M. le président. Contre ou pour l'amen- 
dement ? 


M. Conombo. Alluy m'a post 
question; il faut aue je lui réponde, 

I a posé la question du stage. H ne m'est 
jamais venu à l'esprit en rédigeant mon 
amendement de parler d'une question de 
stage; cile ne se pose pas du tout, 


une 


M. Alduy. Dans ces conditions, je main- 
lieus mon amendement. 


M. Gueye Momar Djim. Je demaile la 
parole contre l'amendement, 


M. le président. La parole est à M, Gueve 
Momar Djim, 


M. Gueye Momar Djim. Quand à nous, 
nous trouvons absolument justifié cétr 
amendement. Des coumunes mixtes sont 
créées au Sénégal depuis 1919 et ont fait 
leurs preuves. Des conseils municipaux 


| 
— 
ar la 
les 
4 | 
4 | 
| 
pté.) 
de 
| 
Cou. | 
ibla 
4 | 
| | 
Le. | | | 
|’ il'« | | 
| 
| 
| 
en 
| 
en. | 
le: 
| 
me | 
an- | 
tre 
ées | 
jus 
ui- 
| 
les | 
| 
te- 
se - 
| 
nt | 
n- 
| 
je 
À 
li 
. 


960 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 19 


JUILLET 1949 


élus les ant gérées convenablement jus- 
qu'à présent. 

Nous trouvons parfaitement superféta- 
toire de leur donner un stage supplémen- 
taire. H faut immédiatement ériger ces 
communes en communes de plein exer- 
cice. 


Plusieurs conseillers à qauche, C'est ce 
que demande cet age ndement, 


M. je président. La parole est à M. Egre- 
taud. 


M. Egretaud. Je ne demande pas la pa. 
role pour expliquer mon vote, Je crois 
qu'il est nécessaire que vous Conniez, 
monsieur le président, quelques explica- 
tions à l’Assemblée sur Le conséquences 
du p'emier amendement qu'elle a adopté. 

Je pense que l'amendement adopté par 
l'Assemblée se rapporte non pas à l’en- 
semble de l'article 11, mais à son premier 
paragraphe. 


M. le président. Voici comment 416 ré. 
digé le premier amendement sur cet arti- 
cle : 

« Modilier comme suit l'article {1: 

« Ait, 11. — A titre transitoire, les an- 
cicnnes communes luixtes pourront étre 
érigées directement ea communes de plein 
exercice sur avis conforme des assemblées 
territoriales, » 


M. Egretaud, Dans ces conditions, mon- 
sieur le président, je demande la parole 
pour expliquer mon vote. 

Je pense que sur ce texte adopté par 
l'As-cinblée, l'amendement proposé par le 
groupe socialiste ne peut plus intervenir 
puisqu'il s'agissait d'ajouter à la fin du 
paragraphe premier, après le membre de 
phrase « selon la procédure de l'article 5 
de la présente loi », les mots « mais sans 
l'observation du délai de trois ans prévu 
audit article ». 

H est impossible de raccorder au nou- 
veau texte de l'article les mots que l'on 
demande d'ajouter. 

La nouvelle rédaction défendue par 
M. Couombo, et adoptée, est, je crois, ex- 
trémement nette, et suffit à prouver qu'il 
n'y a plus aucun délai obligatoire pour 
qu'une commune mmixte devienne com- 
plein exercice. 

Ce texte devrait donner satisfaction À 
M. Alduy qui, par conséquent, poutrait 
facilement retirer son amendement, 


M. le président, 12 commission 
des observations à formuler ? 


at-elle 


M. le président de la commission, l!le ne 
perd plus son temps à le faire! 


M. Alduy. Je crois que la confusion vient 
du fait que l'amendement de M. Conombo 
n'avait pas été distribué, (Approbations.) 

Je pens: effectivement que nons pou- 
vons retirer l'amendement du groupe so- 
cialiste, mais en modifiant un mot dans 
Ja nouvelle rédaction de l'article 11, Au 
lieu de mettre : 

« Les anciennes communes mixtes pour- 
ront ètre érigées directement en com- 
mures de plein exercice », je propose de 
mettre : 

« Les anciennes communes mixtes pour- 
ront être crigées sans délai en communes 
de plein exereice », ce qui est plus précis 
que « directement », 

M. le président. 1e retrait d'un amende- 
meut n'implique pus le dépôt d'uu 


Si vous voulez modifier l'article 11, mon- 
sieur Alduy, il faut déposer un second 
amendement, 


M. Alduy. I! faudra demander une se- 
coude lecture, 


M. Tétau. Je demande la parole, mon- 
sieur ke président, pour faire une observa- 
lion à titre personnel. 


M. le président, !a parule et à M. Tétau. 


M. Tétau, Il s'agit d'une discussion extri- 
mement importante sur l'organisation 
hicipæle en À. 0. F., en A. E. F., au Came- 
roun ét au Togo. 

Je suis de l'avis de M. le président de la 
commission de politique générale: nowe 
commission a travaillé pendant environ 
quinze séances a umoins, et se'et penchée 
eur un texte qu'elle a défini et défendu. 

Ici, des collègues insatisfaits de ce tra- 
vail proposent des amendements aux- 
quels, dans la confusion de ce débat, per- 
sonne ne comprend rien. 


M. le président. Je suis d'accord avec 
vous, 


M. Tétau. Je demande un peu de bon 
seus, de raison, ayez le courage de de- 
mauder, au moins pour certains amende- 
ments, le renvoi à la commission pour 
qu'on puisse en délibérer. 


M. Gueye Momar Djim ri: ben! 

M. le présiaent. consulte l'Assemblee 
sur l'opportunité du renvoi à la commis- 
sion du projet actuellement en discussion. 


Plusieurs conseillers à gauche. WU ne 
s'agit que de l’article 11, monsieur le pré- 
sident, puisque les autres articles sont 
adopies, 


M. Borrey. Monsieur le président, jusqu'à 
maintenant, tous les arlicles ont éle adop- 
tés. 


M. Coquart. 11 v a toujours une révision 
et une coordination prévues par le règle- 
ment. 


M. Borrey. Mais puisque tout a été voté. 


M. le président. L'article 59 du règlement 
est ainsi concu: « renvoi à ia commis- 
sion de l'ensemble d'un projet où d'une 
proposition, le renvot à la commission ou 
la réserve d'u narticie, ou d'un amen- 
dement, peuvent toujours être demandés ; 
lorsque la commission demande ou accepte 
le renvoi ou la réserve, il est de droit ct 
prononcé sans débat. 

« En cas de renvoi à 11 commission de 
l'ensemble d'un projet où d’une proposi- 
tion, l’Assemblée peut fixer la date à la- 
quelle le projet ou la proposition lui sera 
à nouveau £oumis. 

« Au cas de renvoi à la commission ou 
de réserve d'un article, où d'un amende- 
ment, la commission est tenue de présen- 
ter ses conclusions avant la fin de la dis- 
cussion; elle doit strictement Mmiter ses 
conclusions aux textes qui lui ont élé ren- 
VOYÉS, » 

La commission demande-t-elle le renvoi, 
devant elle, du projet de loi en discus- 
sion ? 


M. le président de la commission. Après 
le débat qu vient de se déronler, c'est 
évidemment une tentation tout à fait na- 
turelle de la part de Ja commission. 

Je n'y ai pas obéi, pour deux raisons. 
En premier heu, je ne veux pas retarder” 


le vote de certains projets soumis à celte 
Aesernbiée parce que Je eonge à la 
lance plus où moins bienveillante dout 
est l'objet à l'extérieur, En second Lie: 
notre excellent rapporteur, M. Dadet, étart 
obligé que quitier la France pour se 1er. 
dre dans son pays, m'avait demandé de 
häter ces débats, Dans ces conditions, nous 
serions obligés de désigner un nouve:r 
rapporteur, à moins que je me charge à là 
fois de la présidence de la commission et 
du rappert. I est vrai que la besogne ei 
déjà presque terminée. 

Enfin, il me semble que le projet, {el 
qu'il a été modifié en cours de roule, :p. 
pelle une sorte de mise au point, de tel 
luanière qu'il puisse être présenté dar: 
des conditions correctes et convenable: aux 
assemblées auxquelles il va être transmi: 
En conséquence, le réglement autoris 
une seconde lecture, je demande que ! 
soit renvoyé à la commission. (Tres 
nen! très bien! Applaudissements à ua 
che.) 


M. le président, La parule est à M Ci. 
quart, 


M. Coquart. Monsieur le président 
peut y avoir renvoi à la commission: {° de 
l'article 11 sur lequel un vote d'ensemble 
n'est pas encore antervenu; 2° pour une 
étude prévue par ledit réglement en vu 
de la revision et de la coordination €: 
texte d'ensemble. 


M. le président, La suggestion de note 
collègue est-elle par Assemblée ? 
(Assentiment de plusieurs conseillers.) 


M. Egretaud. renvoi est de droit puis 
que demande gar ja Cominission. 


M. Borrey. L'article 11, monsieur le pi”. 
sident, n'a-t-ii pus été voté ? 


M. Cianfarani, Non, pas chcore, 


M. Borrey. Pourtant, amendement qu 
présentait le groupe des indépendants 
d'outre-mer visait l'article en entier, 
gauche. Non! 


Plusieurs conseillers à 


non ! 


M. Egretaud. le vote sur l'ensemble de 
l'article n'est pas intervenu. 


M. Max André. Je demande la parole pour 
un rappel au réglement. 


M, le président. La commission demin- 
dant le renvoi, la demande d'avis est ren- 
voyée à Ja commission, (Applaudisse- 
ncns.) 


M. Max André. En vertu de l'article Gi, 
mousicur Le président, 


RENVOIi DE LA DISCUSSION 
Ü'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. Etant donné l'heure 
avancée, l'Assemblée voudra sans doute 
renvoyer à da plus prochaine séance 
la discussion de la proposition de résolu- 
tion de M. Delmas et des membres du 
groupe d'action économique et sociale, 


M. Schmitt. Je demande la parole, 
M. le président. 


La parole est 


M. Schmitt, 
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M. Schmitt. Je ep la parole au nom 
de la commission des alfaires éeurnmimique:, 
con président, absent, m'ayant prié de le 
gemplacer, 

La commission des aflhires économiques 
demande à l'assemblée son accord pour 
que la proposition de résolution de M. Dei- 
ynas sut la viticulture soit renvoyée à ja 
ccance de mardi prochain aù elle pour- 
suit être placée en tête de l’ordre du jour. 
importe que cette question soit Traitce 
avant notre séparation. Elle n'exigera Cer- 
nement pas une longue discussion. 


M. Egretaud. Je demande là parole. 


M. le président. La parole est à M. Fzre- 


M. Egretaud. Puisque hons eniamons en 
muoinept une discussion ankeipée sur 
Jordre du jour des prochaines séances... 


M. le président. En aneune facon. N s'agit 
uiiquerment en ce à 
une scance ultérieure d'un débat qui devail 
venir aujourd'hni, 


M. Egretaud. Dans ces conditions, je me 
reserve de demander Ja parole sur l'ordre 


M. le président. à pas d'opposition 
au renvoi à une séance ultérieure de Ja 
discussion de la proposition de résolution 
sur la viticulture 


IL en est ainsi décidé, 


DEPOT D'UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai recu de MM. Le Bron 
Cazelles et Rouilesux-Dugage uni 
proposition tendant à inviter le Gouverne- 
ment à assurer la conservation des ruines 
de Tipasa (Algérie) et à en faciliter Ja visite. 


La proposition sera imprimée sous le 
n° 208, distribnée, et s'il n'y a pas d'oppa- 
cition, renvoyée à la commission des af- 
fires culturelles. (Assentiment.) 


DEFOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Saidon 
Piermakoye un rapport fait au nom de 
là commission de l'agricuitnre, de l'élevage, 
des chasses, des pêches et des forêts sur 
jroposition n° 97, année 1949, de 
MM. Lhuiilier, Saidou Djermakoye et Ké- 
Majou, tendant à inviter le Gouvernement 
à créer dans lee territoires d'outre-mer les 
établissements d'enseignement agricole in- 
‘ispensables à la formation de techniciens 
devant participer, à tous les dégrés, au 
développement de l'agriculture. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 209 
ct distribué. 


J'ai reçu de Mlle Allemandi un rapport 
fat au nom de la commission des 
culturelles sur la proposition n° 10, année 
1919, de M. Donnat, Mlle Lafon, M. Boubou 
lama et des membres des groupes commu- 
dun rassemblement démocratigue 
ofricain et apparentés, tendant à inviter 
le Gouvernement à réaliser la scolarisation 
losle de l'enfance des départements et 
lerritoires d'outre-mer dans les délais les 
courts, 


Le rapport sera imprimé sons le n° 210 
el distribué. 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 
M, le président. L'Assemblée à précé- 
deument décidé de tenir prochaine 


séance publique après-demain jeudi juii- 
let 1949, à quinze heures, 


sa 


Voiei quel serait l'ordre du jour de celle 
séance : 

Jeudi 21 juillet 1949, à quinze heures, 
seance publique: 

t. Vote sans débat de la proposition de 
Mme Lefaucheux et des membres du groupe 
du mouvement répubiicain popukure, ten 
dant à inviter le Gouvernement à siiprt- 
mer, en faveur des boursiers venus d'outre- 
mer, la clause de Himite d'âge relative à 
la participation des étudiants à la sécurité 
sociale {n°* 157 et 192, année Mlie Le 
Fer, rapporteur). 

2, Discussion de la proposition de réso- 
ltion de MM. Cignfarahi et Mever, tendant 
à obtenir une plus contribution de 
la métropole À la réalisation du plan du 
progrès social de l'Algérie, notamment en 
matière d'enseignement, de santé pabique 
et de petite hydraulique 63 et 14, 
année 1949. — M. Cianfarani, rapporteur; 
avis de la des affaires sociaies. 
— M. Bidet, rapnorteur: avis de ja com- 
mission des affaires culturelles. — M. Bi- 
det, rapporteur). 

3. Discussion de la proposition de M. le 
général Chevance-Bertin, grésident de la 
commission et des membres de 
sion de la défense de FUÜunion frariraise, 
tendant à inviter Le Gonvernement à 
l'Assemblée de l'Union française des pro- 
jets militaires conséentifs à Ja eonchision 
des accords de Bruxelles et à Fadhésion de 
la France au pacte atlantique, en ce qui 
touche Florganisation de défense com- 
mine des territoires d'outre-mer et 
pement économique et lndmetriel de 
territoires en vue d'assurer fa sécurité de 
l'Union francaise 168 et 191, année 
1949, — M. Laurent-Evnac, rapporteur). 

Vous savez. à ce pronos, que des démar- 
ches ont été faites auprès de la présidence 
du conseil, pour qu'elle nous envoie un 
représentant, étant donné le nombre d'af- 
faires actueliement à traiter, Nous n'avons 
pas pu obtenir jusqu'ici tue réponse utile. 

Dans ees conditions, il n'est peut-être 
pas opportun de fixer ferme à'la séance 
de jeudi la discussion de cette proposition. 


res 


À l'estrème gauche. Pourquoi ? 


M. Max André. || sera toujours possible 
de Ja retirer de l'ordre du jour si cela 
apparait nécessaire. 


M. le président, ]l est de l'intérét de 
l'Assemblée de discuter utilement, c'est-à. 
dire tout au moins en présence d'un mem- 
bre du Gouvernement. 


M. Jacques Mitterrand. Alors on ne doit 
pas diseuter souvent utilement, car on 
peut bien dire que le Gouvernement n'est 
pas souvent représenté. 


M. le président. Un des éléments essen- 
tiels de celte discussion, c'est la présence 
d'un membre du Gouvernement, Or vous 
connaissez les exigences de la situation 
actuelle. 


Je donne lecture de la suite de l'ordre du 
jour: 


4. — Discussion de la proposition de 
M. Julien et des membres du groupe SOCia- 
lisie S. F. I. O. et apparentés tendant à 
inviter le Gouvernement à rechercher, d’ac- 


card avec l'Assemblée de l'Union française, 
les mesures propres à associer les terri- 
ltoires sous tutelle et les territwires non 
autonomes aux travaux de 
conformément à la résolution vatée à la 
conférences de Beyrouth, le 6 décembre 
1018. (Nes 54 et 174, année 1949. — Mine 
Lefaucheux, rapporteur: et avis de la com- 
miss‘on des affaires culturelles, — M. Bi- 
det, rapporteur. 


5. — Discussion de la proposition de 
MM. Cianfarani et Meyer tendant à l'aux- 
mentation du conliagent de devises (E, 


P.) attribué à l'Algérie pour son cqui- 
pement agricole et tmidustriel. 62 et 
16), année 1949. — M. Schock, rapporteur; 
n° 193. année 1949: avis de Ja commission 
des chasses, des nèches et 


— M, Mever, rapporteur.) 


de l'ulex 


d 
à pus d'opposition 


M. Egretaud. Je demande la parole sur 
l'uidre du jour. 


M. le président. parole est à M. Fire- 


M. Egretaud. Mesdames, messieurs, nons 


de consacrer relle séance à 
men afientif de l'organisation munie pale 
en Afrique note, Nons sommes arrivés 
presque au terme de ce déhat, pmrisque 
nous avons examiné tous Îles articles du 
texte de la commission, et qu'il ne nous 


reste juus à adopter'que le dernier ar- 
Leie qui à fait l'objet d'un amendement 
au sujet duquel l'Assemblée ne <'est pas 
crue en possession de tous les élements 
lui permeîïtant de prendre une dé Si 
nous pas à nouvean trés 
lement à notre ordre du jour le projet que 
nous avons renvoye à la commission, nous 
risquons, en raison des travaux qu'il nous 
à mener à ben avant la fin de la 
le voir la discussion de ee texte 
important pour popu.a- 
tions d'Afrique, reportée à des délas 
prévisibles. 


vnçt 
Fesie 


les 


* r le 
La séance normale de la . 


tient lie mercredi: celle-ci doit ètre en mes 
sure de reprendre demain la ircture de 
ce texte et son examen d'ensemible. Nous 
pourrions done, inconvénient, 
ecrire la fin de la discussion des 
ments et des articles du texte que nous 
venons d'examiner, soit au début soit à 
la fin de Ja séance de jeudi. 


M. le président. M. le président de a 
commise on pourra, à la conférence des 
présidents qui se réunira jeudi, faire toutes 
pronos'tions utiles, 


M. Albert Sarraut, président de a com- 
mission de politique générale. Je demande 
la parae. 


M. le président. la parole est à M, le 
président de la commission. 


M. le président de la commission. pon- 
dant à M. Egretaud, je considère comme 
lut qu'il importe de terminer rapidement 
l'étude de ee projet. 1! faut examinre tous 
es textes en attente. J'ai déjà prévenu un 
certain nombre de membres de la com- 
mission de politique générale q''au début 
de la sénnce de demain je les sa sirai du 
projet qui lui a été renvoyé. 

En dehors des observations que pour- 
ront apporter certains membres de la com- 
mission en ce qui concerne Ja coordina- 
tion du texte, le seu! point litigeux est 
l’æticle 11 pour lequel une rédaction doit 
être trouvée. 


Aux termes de l'arlic'e 71 du règlement 
ue je viens de relire, un rapporteur 


Sans Ins- 


oit éire nommé. En l'absence de notre 


| 
| 
Non! | ( 
mr. 
| ren- 
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rapporteur actuel qui est obligé de partir, 
je pourrais, si l'Assemblée veut l'admet- 
re, présenter brièvement moi-même Je 
rapport et les conelusions de la commis- 
sion. Si les membres de l'Assemblée veu- 
lent hien’s'abstenir de prononcer des dis- 
cours, les désire de M. Egretaud seront 
comblés et le vote du projet interviendra 
rapidement, 


M. le président, Tians ces conditions, 
nous pourrions inscrire à l’ordre du jour 
de jeudi, après le vote sans débat de Ja 
proposition de Mme Lefaucheux, le vote 
sur l'ensemble, après revision et cocrdi- 
nation par la commission de politique gé- 
nérale: 

1° Des demagdes d'avis, transmises par 
M. le président de l'Assemblée nationale, 
sur le projet de loi relatif à l'organisation 
Municipale en Afrique occidentale fran- 
cuise, en Afrique équatoriale française, at 
Joyo et au Cameroun et sur la lettre rec- 
tifivalive à ce projet de loi; 

9e De la demande d'avis, transmise par 
M. le président de l'Assemblée nationale, 
sur la proposition de Joi de MM. Aubarne, 
Deflerre, Senghor, Audeguil, Lamine- 
Gueye, Ninine, Silvandre, Yacine Dial'o, 
Fily-Dabo Sissoko et des membres du 
groupe socialiste, députés, tendant à 
dituer en Afrique équatoriale française des 
communes de moyen exercice; 

0 De la proposition de MM. Di Ould Zein, 
Alduy, Lechani, Babakar et des 
bres du groupe socialiste $. F, O, et ap- 
pareutés, tendant à demander an Gouver- 
nement d'inviter le haut commissaire de 
Ja République en A. 0. F. à créer des come 
de moyen exercice en. Mauritante 
(nes 447, 248 et 310, année 194$, 169 ei 199, 
aunte 1949) (sous réserve que l'affaire soit 
en élal). 

n'y a pas d'opposilion 

Il en est ainsi décidé. 


M. Touré. Je désirerais connaître l'ac- 
cueil qui a été réservé à notre proposition 
tendant à inviter le Gouvernement à sou- 
mettre pour avis à l'Assemblée de FUnion 
francaise, préalab'ement à toute ratilica- 
tion par le Président de la République, le 
texte du pacte atlantique. 


M. le président. J'ai indiqué précédern- 
gent que le Gouvernement est saisi de 
trop de problèmes sérieux pour pouvoir 
répondre immédiatement à cette demande. 


En conséquence, l'ordre du jour de jeudi 
prochain serait ainsi fixé: 

1° Vote sans débat de la proposition de 
Mine Lefaucheux et des membres du 
roupe du mouvement républicain popu- 
aire tendant à inviter le Gouvernement à 
supprimer, en faveur des boursiers venus 
d'outre-mer, la clause de limite d'âge re- 
lative à la participation des étudiants à la 
sécurité sociale (n°* 157 et 192, année 1949, 
— Mile Le Ber, rapporteur) ; 

2e Vote sur l'ensemble, après revision 
et coordination par la commission de poli- 
tique générale: 

a) Des demandes d'avis, transmises par 
M. le président de l'Assemblée nationale, 
sur le projet de loi relatif à l'organisation 
municipale en Afrique occidentale fran- 
çaise, en Afrique équatoriale française, au 
Togo et ra Cameroun et sur la lettre rec- 
lificative à ce projet de loi; 

L) De la demande d'avis, transmise par 
M. le président de l'Assemblée nationale, 
sur la proposition de loi de MM. Aubuime, 


Defferre, Senghor, Audeguil, Lamine- 
Gueve, Ninine, Silvandre, Yacine Diallo, 
l'ity-Dabo Sissoko et des membres du 
groupe socialiste, députés, tendant À jins- 
liltuer en A. E. F,. des communes de moyen 
exercice ; 


c) De la proposition de MM. Di Ould Zein, 
Aiduy, Lechani, Diop Babakar et des mem- 
bres du groupe socialiste S. F. I O. et 
apparentés tendant à demander au Gou- 
vernement d'inviter le haut commissaire 
de fn République en A. O0. à créer des 
conmunes de exercice cn Mauri- 
lanie (sous réserve que l'affaire soit en 
état) 417, 248 et 370, année 1948, 169 
et 199, année 1949) ; 


Discussion de la proposition de fésn- 
tution de MM, Cianfarani et Meyer, tendant 
à obtenir une plus large contribntion de 
la métropole à la réalisation du plan du 
rogrès social de l'Algérie, notamment en 
fuatière d'enseignement, de santé publi- 
que et de petite hydraulique (n°* 63 et 151, 
année 1949, — M. Cianfarani, rapporteur; 
avis de fa commission des affaires sociales. 
— M. Bidet, rapporteur; avis de la com- 
mission des affaires culturelles, — M, Bi- 
det, rapporteur). 


4° Discussion de la proposition de M. le 
général Chevance-Bertin, président de la 
cotumission, et des membres de la com- 
mission de {a défense de l'Union française, 
tendant à inviter le Gouvernement à saisir 
l'Assemblée de l'Union française des pro- 
jets militaires consécutifs à la conclusion 
des accords de Bruxelles et à l’adhésion de 
la France au pacte atlantique en ce qui 
touche l’organisation de la défense coin- 
tune des territoires d'outre-mer et l'équi- 
pement économique et industriel de ces 
lerriloires en vue d'assurer Ja sécurité de 
l'Union française. (N°s 168 et 191, année 
1919, — M. Laurent-Eynac, rapporteur.) 


. 5° Discussion de 14 proposition de M. Ju- 
lien et des membres du groupe socialiste 
S. F. I. O. et apparentés, tendant à inviter 
le Gouvernement à rechercher, d'accord 
avec l'Assemblée de l'Union française, les 
mesures propres à associer les territoires 
sous tutelle et les territoires non autono- 
mes aux travaux de l'U. N. E .S. C. O., 
conformément à la résolution votée à la 
conférence de Beyrouth, le G décembre 
1918. (N°3 54% et 175, année 19149, — Mme 
Lefaucheux, rapporteur. — Avis de la com- 
mission des affaires cullurelles. M. Di- 
det, rapporteur.) ; 


Discussion de la proposition de 
MM. Cianfarani et Meyer tendant à l’aug- 
mentation du contingent de devises (E. 
R. P.) attribué à l'Algérie pour son équi- 
pement agricole et industriel, (Nes 62 et 
160, aanée 1949, — M. Schock, rapporteur, 
et n° 193, année 1949, Avis de la com- 
mission de l’agriculture, de l'élevage, des 
chasses, des pêches et des forûts, — M. 
Meyer, rapporteur.) 


M. le président. Il n'y à pas d'autre 
observation sur l’ordre du jour ? 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ? 


M, Darlan. Je demande Ja parole sur 
l'ordre du jour. 


M, le président. Il est établi, Il fallait 
demander la parole au moment où nous 
le discutions. 


M, Darlan,. Je voudrais être assuré que le 
projet sur les municipalités viendra en 
discussion le plus rapidement possible, 


M. le président. ect inscrit en 
deuxième rang à l'ordre du jour de 
séance de jeudi. 

Personne ne demande la parole ? 

La séance est levée, 

(La séance est levée à dir-huit heures 
quarante-cinq minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 


de l'Assemblée de l'Union françaie, 


Erratum (rectilié) 
au comple rendu in extenso de la séance 
du juillet 1919. 


(Journal officiel du 2 juillet 1949.) 


Page 818, 1 colonne, 55° ligne: 
Au lieu de: « Mme Dieterlein… 5 
Lire: « Mine Dielerlen.… » 


et annuler l'erratum paru dans le numtro 
du 6 juillet, page &38, 2° colonne. 


Errata 
au comiple rendu in extenso de la séance 
du 7 juillet 1919. 
(Journal officiel du 8 juillet 1919.) 


Page 886, 2° colonne, 46° jiigne, 

Au lieu de: « dont vous diles 
même qu'ils ne sont pas. », 

Lire: « dont vous dites vous-même que 
s'ils ne sont pas... », 


VOLS 


Page 891, ® colonne, 55° ligne, 
Au lieu de: « ou l'application 
simple », 


Lire: « ou si c'est l'application pure et 
simple ». 


pure et 


Page S91, 3° colonne, 14° ligne, 

Au lieu de: « Est-ce celui que 
le texte... », 

Lire: « Est-ce chez celui qui propose ! 
texte... ». 


propu:e 


Le 


Page, 891, 17° ligne, 


Au lieu de: « Est-ce celui qui a subi !1 
sanction... », 
Lire: « Est-ce chez celui qui à subi !1 


sanction... », 
Page 891, 21° ligne, 


Au lieu de: « 
ments... », 


Lire: « notamment aux éléments... », 


notamment les é 


Erratum 


au comple rendu in extenso de la séance 
du mardi 12 juillet 1949. 


(Journal officiel du 13 juillet 1949.) 


Page 941, 3° colonne, 33° ligne, 


Au lieu de: « Le rectificatif sera impr 
sous le n° 7 (rectifié), distribué... », 


Lire: « Le rectificatif sera imprimé soi: 
le n° 203, distribué. », 
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QUESTIONS ÉCRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 


— 


\pplication des articles 80 et 81 du règle- 
|, ainsi CONÇUS: 
« Art. 80. — Tout conseiller qui désire po- 
«rune question écrite au touvernement en 
et le texte au président de l'Assemblée 
qui le communique au Gouvernement. 
Les questions écrites doivent élre som- 
nirement rédigées et ne contenir aucune 
imputation d'ordre personnel à l'égard de 
nommément désignés: elles ne peuvent 
ctre posées que par un seul conseiller et à 
cul ministre. » 


men 


un 5 

« Art. SL — Les questions écrites Sont pu- 
Les à la suile du compte rendu in extenso; 
dans le mois qui suit cette publication, les 
reponses des ministres doivent cgalement y 
tre publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de 
declarer par écrit que l'intérêt public leur 
interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour 
vossembler les éléments de leur réponse; ce 
délai supplémentaire ne peut cxcèder un 

« Toute question écrite à laquelle il n'a pes 
«té répondu dans les délais ci-dessus 
est convertie en question ora 


e si son auteur ! 


te demande. Elle prend rang au rôle des ques- | 


tions orales à la date de cette demande de 
conversion. » 


Liste de rappel des questions écrites aux- | 


quelles il n'a pas êté répondu dans le mois 
qui suit leur publication. 


ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 


DS LA 
séance du mardi 19 juillet 1949. 
SCRUTIN (N' 90) 


Sur l'arñcndement de M. Djiun Momar Gueye 
tendant à supprimer l'article Organisation 
en Afrique occidentale francaise, 
\Wrique equatoriale française, au Cameroun 
et au Togu). 


Nombre des vVotants......,...... . 14 
Majorité absolue.......... 173 
Pour 56 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas 
adopté, 


Ont voté pour : 

MM. Ebédé. 
Abbas (Ferhat). Egretand. 
Akluy. Gueye Momar Djim. 
Mile Allemandi, Julien. 
Arboussier Lacheual, 
Arnault. Mile Lafon. 
Mlle Aulissier, Laulissier, 
Baurbé. Louibardo. 
Belahed. Mignin 
Mine Bertrand. Mitterrand, 
Blavarn Khoun. Linikenne 
Bizot. Moreau. 
Boiteau. Moule Contre- 


Amiral). 


Boubou 
Nignan. 


Bourgarel). Odre. 

| Boysson (Guy de). Pann Yung. 

| Camprasse. Piot. 
Carroué. Plagne (Général) 
Cazeiles, Sar Diawar 
Chassiot. Savary. 
Chekkal Daho. Sim Var. 
Soppo Priso. 


Application de l'article 81 du règlement de l’Assemblée | 


de l'Union française.) 


Présidence du conseil, 


No 1. — M. Thémia. 


Affaires étrangères. 


No {4 (1948), — M. Alphonse Juge. 


N° 24 (1949). — M. baber. 
Défense nationale, 
Nc 8, — M. le général Plagne. 


Education nationale, 


No 95. 


h — M. 
No 26, 


— M. 


Alfred Bour. 
Alfred Bour. 


Finances et affaires économiques. 
» 46. — M. Camprasse, 


France d'outre-mer. 


. PBoussenot. 
. Lapart. 

. Lapart. 

. Lapart, 

. Lapart, 

. Lapart. 

LéON. 


4 Travail et sécurité Sociale. 
20, 


— M. Thémia. 
— M. Roulleaux-Dugage. 


Reconstruction et urbanisme, 


Ne 98. — M. Alfred Bour. 


| Abdezselamn. 
Kotoko 


| Coulibaly (Mamadou). 


Théverin. 
Curabet. Thonn Ouk. 
Darlan. Tubert (Général), 
Detraves (Guillaume). | Vi 
Diarrgtiemoke. Ya Doumbia. 

la princesse Pin- 
Dimas. peang Yukanthor. 


Ont voté contre: 


Guyard. 

Hazoumé. 

ihiyn (Babikir}. 
Jacobson, 
Jousselin, 

Juge, 

keinajou. 

La uravière, 
Lakhdari. 
Laurent-Eynae. 


MM 


André (Max). 
Anlonini. 
Aubert, 
Baretaud. 
Bichon. 
Blachetie. 
Boluix-Basset, 


Borrey. Laurin. 
Bouda François). La Vassehis (de). 
Foukheloua. Mile Le Ber. 
Bour (Alfred). Le Brun Kéris. 
Bou<senot. Mme Lefaucheux. 
Catrice (Paul). Le Guénédal, 
Charlier. Lhuillier, 
Chevrance-Bertin Longuet. 
(général). Meyer. 
Ciantarani. Michard-Pellissier. 


Monnet, 
Montrat. 

Morel. 

Moreux (René). 


Conombo (Joseph). 
Cortinchi (Guidicello). 
Corval. 

Costes, 


Coubèche (Saïd-Ali). Motais de Narbonne 
Coulon. Léon). 
Daber (Jules). Naroun. 
Dadet, Oudard. 


Ouedraogo (Bougou- 
raoua ). 
Perellti {de}, 


Delmas, 
Dorange (Michel). 
Esnault (Yvon). 


Estèbe, Perier. 

Fourcade. Ramampy. 
Gaignard, Randretsa Rasafy. 
Gaudart, Razafiala. 

Gentet. Riond (Georges), 
Georget, Rosfeider, 

Gervain. Roulieaux-Dugage. 
Giard. Saidou bjermakoye 


Grianle. (Issoufou). 


Thémia. 

Touré. 
Vendenhoomgaërde. 
Mine Muraute Verger 


Sarraut {Albert}. 
Savi de Tové 
Jonathan). 


chock. | Vimger, 
Simon {Paul Voca 
Sylvestre | Zinz u, 


sont abstenus volontairementt 
MM. Lévy. 


Bezarra Maderuba Racine, 
Bidet. Mine Malroux, 
Mme Caffot, Piéri, 

Coquart, 
Jüunillon (Lucien). | Tétau. 

Lechani. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Souvannarvong Ourof, 
Lapart. Pheng, 


Excusés ou absents par congé: 
MM. | 


sSousalte, 


Léo. Suk Chhong, 


Poly arpe, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Daniel Roisdon, prési lent de l'Assemblée 
de l'Union française, et M. Liop Babakar, qu 
présulait la séance, 

Les nombres annonrés en <éance avaient 
été ar : 

Nombre des votants............, . 
Majurité absolue, 4 
Pour 97 
Mais, après vérification, res ibres omt 
élé rectifiés conformément à la l.ste de 


i-dessus. 


lin 


(SCRUTIN (N° 
Sur l'amendement de M. Ticmoko Diarra et 
du groupe du rossermhlement 
ralique africain et du yroupe com- 
munisle et apparentés termlant à modifier 


des 


la première phrase de l'article (Organi- 
salion municipale en Afrique occidentale 
française, Afrique cqualoralr, Came- 
au Togo.) 

Nombre des votants............, . 15 
rour l'adoption. 
Contre 115 
L'Asccmblée de l'Union francaise n'a 

adopté. 
Ont voté pour: 

MM. Diarra Ticinoke, 
Abbas (Ferhat). Donnat. 
Mile Allemandi, Egretaud. 
Arboussier (d'). Lachenal. 
Arnault. Mlle Lafon. 
Mile Autissier, Lautissier, 
Barhé, Lomhardo, 
Mme Bertrand. Mignot, 
Bilavarn Khoun Mitterrand. 
Bizot. Moullece #ontre- 
Boiteau. Amiral), 
Boubou (Hama). Nignan. 
Bourmend je]. Odru. - 
Boysson Guy de). Parmm Yang. 
Carroué,. Piot. 
Chassiot. Plagne ‘Général), 
Comiti. Sim Var. 
Coulibaly (Mamadou), | Thévenin. 
Curabet, Thonn Ouk. 
Darlan. Tubert (Général). 


| 

| 
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Ont voté contre : N'ont pas pris part au vote: Ont voté contre : 
MM. La Gravière, M. Daniel Boisdon, présdent de l'Assem- MM. La Gravière, 
Ahmed khotoko (Alifah. LLakhdari. blée de l'Union française, et M. Diop Baba- | Aluned Kotoko Lakhdari. 
Alu. Laurent-Rynac, kar, qui présidait la séance. (Alifah}. Laurent-Eynac, 
André (Max), Laurin. André (Max), Laurin. 
Antonin,” La Vasselais (de), Antonini. La Vasselais (de), 
Aubert, Mile Le Ber, Aubert. Mle Le Ber. 
Barélaud, Le Brun Kéris. Les nombres annoncés en séance avaient | Baretaud, Le Brun Kéris. 
Begarra. Lechani. élé de: Bichon. Mine Lefancheux, 
Belabed. Mine Lefaucheux. Blachette. Le Guénédai. 
Bichon. Le Guénédal, Nombre des 154 
Roluix-Basset. Longuet, Pour 38 Boukheloua. Michard-Pellissier, 
Borrey. Maderaba Racine. Contre 116 Bour (Alfred). Monnet. 
Boudu (François). Mine Mulroux, à Boussenot, Montrat, 
Boukhetota. Mever. Mme Caffot. Morel. 


hour (Alfred), 

Eourgarel. 

bousserat. 

Mine Uaffot, 

tamprasse. 

Latrice (Paul), 

(azelles. 

Charlier, 

Chekkai Daho. 

Chevance-Bertin 
(général). 

Cianfaranx. 

Conotmmbo (Joseph). 

Loquart, 

Cortinchi (Guidicello). 

Corval. 

l'ostes. 

Coubèche (Saïd-Ali). 

baber (Jules), 

Delruas. 

Detraves (Guilaume), 

Dorange (Michel). 

Dumas. 

Esnaull (Yvon), 

Estèbe. 

)UrC 

Gaignard. 

Gaudart, 

Rentet, 

Beorgel. 

Giard. 

Griaule, 

Guvye Mornar Djim. 

Quyard. 

Hazoumé. 

Ibrahiun ({Babikir), 

Jacobson. 

Jousselin, 

Juge, 

Jutien. 

Junillon (Lucien), 


Kemajou. 


Michard-Pellissier. 

Monnet. 

Montrat, 

Mine Erilienne 
Moreau, 

Morel. 

Moreux (René). 

Motais de Narbonne 
{Léon)., 

Naroun,. 

Oudard, 

Ouedracso (Bougou- 
laotia). 

Pervtli (de), 

Pericr. 

Piéri. 

Randretsa Rasafy, 

Razaliala. 

Riond (Georges). 

Rosenfeld, 

Rosfelder, 

Roulleaux-Dugage, 

Saidou Djermakoye 
(Issoufou). 

Sar Diawar,. 

Sarraut (Albert), 

Savary. 

Sa\i de Tové 
(Jonathan). 

Schmitt. 

Schock. 

Sero!. 

Simon (Paul), 

Soppo Priso, 

Tétau. 

Thémia, 

Touré. 

Vendenboomsaërde. 

Mme Marianne Verger. 

Viniger. 

Vivier, 

Voca. 

Ya boumbia. 

Zinsou. 


S'est abstenu volontairement: 


Dadet, 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Aixiesselarn. 
pari. 
bouvaunarvong Ourot. 


Souvannavong Pheng. 

Sylvestre. 

Mme la princesse Ping- 
peang Yukanthor. 


Excusés ou absents par congé: 


Mais, uprès vérification, ces nombres ont 
élé recuiflés conformément à la liste de scru- 


tin ci-dessus, 


SCRUTIN (n° 92) 


Sur l'amendement de MM. Coulibaly et Egre- 
taud et des membres du groupe du. R.D.A. 
et du groupe communiste et apparentés ten- 
dant à modifier la rédaction de l'alinéa 17 
de l'article 9, (Organisation municipale en 
A. 0.F., A. E. F., au Cameroun et au Togo.) 


Nombre des VOLANTS... 


155 


Pour 66 


Contre 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas 


adopté, 


Ont voté pour : 


MM. 
Abbas (Ferhat), 
Alduy. 
Mlle Allemandi, 
Arboussier (d'). 
Arnault. 
Mile Aulissier. 
Barbé. 
Begarra. 
Belabed. 
Mme Bertrand. 
Bidet, 
Bilavarn Khoun. 
Bizot. 
Boiteau, 
Boubou (lama). 
Boumendiel. 
Bourgarel. 
Boysson (Guy de). 
Camprasse, 
Carroué. 
Cazelles. 
Chassiot. 
Chekkal Daho. 
Comiti. 
Coquart. 
Coulibaly 
Curabet. 
Darlan. 


Detraves (Guillaume), 


Diarra Tiemoko. 


(Mamadou). 


Gueye Momar Djim. 

Julien. 

Junillon 

Lachenal. 

Mlle Lafon, 

Lautissier, 

Lechani. 

Lévy. 

Loimbardo, 

Mademba Racine. 

Mme Malroux, 

Mignot. 

Mitterrand. 

Mme Emilienne 
Moreau. 

Moullec (Contlre- 
Amiral). 

Nignan. 

Odru. 

Pann Yung. 

Piéri, 

Piot. 

Plagne (Général). 

Rosenfeld, 

Sar Diawar, 

Savary. 

Sim Var. 

Soppo Priso, 

Tétau. 

Thévenin, 

Thonn Ouk. 


(Lucien), 


Catrice (Paul), 

Charlier. 

Chevance-Bert{in 
(Général), 

Cianfarani. 

Conombo (Joseph). 

Cortigchi (Guidi- 

cello), 

Corval, 

Costes. 

Coubèche (Saïd-Ali), 

Coujon. 

Daber (Jules). 

Dadet. 

Delmas. 

Dorange (Michel), 

Esnault (Yvon), 

Estèbe. 

Fourcade, 

Gaignard, 

Gaudart, 

Gentet. 

Georget, 

Gervain, 

Giard. 

Griaule, 

Guyvard. 

Hazoumé, 

Ibrahim (Babikir). 

Jacobson, 

Jousselin. 

Juge. 

Kemajou, 


Moreux (René), 

Motais de Narbonna 
(Léon), 

Naroun. 

Oudard. 

Ouedraogo (Bougou. 
raoua). 

Peretti (de). 

Perier. 

Randretsa Rasafy. 

Razafiala. 

kRiond (Georges), 

Rosfelder. 

Roulleaux-Dugage, 

Saidou Djermakoye 
{Issoufou), 

Sarraut {Albert). 

Savi de Tové (Jon. 
{han}. 

Schmil!, 

Schock, 

Serot. 

Simon (Paul), 

Sylvestre, 

Thémia. 

Touré. 

Vendenboomgaërde. 

Mme Verger, 

Viniger. 

Voca. 

Zinsou. 


S'est abstenu volontairement : 


Mine la Princesse Pingpeang Yukanthor, 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Abdesselam, 
Lapart. 


Souvannavong Ouro*. 
Souvannavong Pheug. 


Excusés ou absents par congé: 


MM, 
Léon. 
Polvcarpe, 


Sok Chhong. 
Sousalte. 


N'ont pas pris part au vote: 


M.-Daniel Boisdon, président de 
de l’Union française, et M. Diop Babakar, qui 


présidait la séance. 


at. Tubert (Général), 
50ok Shhong Vivier. | Les nombres annoncés en séance ont été 
on. Sousatte, Ebédé. Ya Dourbia. reconnus, après vérification, conformes à !a 
lycarpe Egretaud. liste da scrutin ci-dessus. 


Paris. Imprimerie des 31. quai Voltaire, 
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